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I. INTRODUCTION
 

Cette enquite se situe dans le cadre des effurts entrepris
 
par le Gouvernement et les autorlt~s sanitaires du Tchad pour
 
d~finir et mettre en place une politique de Bien Etre Familial
 
(BEF).
 

C'est en effet A l'issue de deux s~minaires-ateliers tenus
 
avec l'aide de INTRAH en Mal 1988 A N'DJam~na par les respon­
sables rchadiens concern6s, que le concept de BEF a 6td formul6
 
conme 6tant oute initiative visant A la promotion de la sant6
 
maternelle et 
 infantile par lespacement des naissances, la
 
lutf-e contre les maladies sexuellement transmissibles (MST), et
 
l'infacondit6.
 

Par ailleurs, les s~minaristes ont propos6 comme abjectif
 
provisoire l'organisation A N'Djamna d'une conference Interna­
tionale sur le BEF pr~vue pour Octobre 1988. Celle-ci devrait
 
apporter une perspective nationale et internationale au planning
 
familial pris comme partie int~grante des soins de sant& mater­
helle et infantile. Un des r6scltats escomptps lors de la tenue
 
de cette conference est la mobilisation de tous les responsables 
juridiques, politiqies, m~dicaux et administratifs pour garantlr 
que la mise en place d'un programme national de BEF au Tchad soit 
accept6 et soutenu par toute la so-i6it6.
 

La prbsente enqu~te a par consequent, 6t& propos~e par le 
.MSP pour fournir des donn~es de base qui pourront servir, en plus 
des autres presentations. lors des discussions des strategies A 
adopter pour la mise en place d'un service de BEF. 

II n'existe pas h notre connaissance d'&tudes sur les 
Maladies Sexuellement Transmissibles (MST), l'inf6condit6 ni sur 
les pratiques actuelles et le niveau de demande en matiere de 
contraception au Tchad. Mais, en raison d'un certain nombre de
 
contraintes. il a 6t& d6cid6 que cette enqu~te porterait unique­
ment sur, la ville de N'Djam~na et qu'en outre l'6chantillon
 
serait limit6 aux femmes qui fr6quentent les Centres de Sante
 
Maternelle et Infantile (SMI) !t les Centres Sociaux (CS) de la
 
vi e . 

Trois raisons principales ont amen4 cette dtcision
 

- Choix oprationnel : comme dans la plunart des pays 
africains, si le Minist&re de la Sant6 du Tchad d6cide 
d initier un programme de BEF, ce sera avant tout au niveau 
des centres SMI et Centres Sociaux. 

- Contrainte de temps : l'enquete devait 6tre realisee en 
3 mois. Or, il aurait d6ja fallu au moins 6 mois pour 
prelever un 6chantillon repr6sentatif de toute la vlle. 
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-	 Ressources financires, mat6rielles et humaines les 

ressources financitres disponibles pour ce projet dictalent
 

un choix de technique d'enqudt.e qul n6cessiteralt un minimum
 

de temps, une utilisation judicleuse des moyens materiels
 
(v~hlcules. et ordinateurs par exemple) et une utilisation
 

minimale des agents de !' tat qui par ailleurs ont des
 

responsabilit~s professionnelles multiples.
 

L'6tude portera donc sur un certain nombre de variables
 

op~rationnelles dlintdr~t pratique qui pourront servir A des
 

prises de decision au cours de la r6organisation des services de
 

Sant6 Maternelle et Infantile.
 

II. 	 OBJECTIFS DE L'ENUETE
 

L'objectif g~n~ral de cette 6tude est d'6valuer les prati­

ques actuelles et la demande en service de BEF A N'DJam~na en vue
 

d'6laborer un programme de 8EF adaptA ii contexte socio-culturel
 

du Tchad.
 

Les objectifs spdcifiques sont les suivants
 

mesurer les taux de connaissance et d'utillsation des
 

m~thodes de planning famflial (traditionnelles et
 

modernes) parmi les femmes en Age de procr6er qui
 

fr~quentent les SMI et les centres sociaux de N'Djam~na
 

et 6valuer I'importance des probl~me¢ de MST et d'in­

f~condit6 tels qu'ils sont exprinms par ces femmes;
 

1. 


2. 	 6valuer au '-ein du m&me groupe la demande en mati~re de
 

service de BEF;
 

3. 	 6valuei' an niveau des femmes en Age de procr~er
 

consultant les services de SMI et centres sociaux, du
 

personnel medical 
et des hommes r sidant A N'Djamina,
 

les b6n~fices ressentis et les obstacles prtvisibles -,i
 

de tels services 6taient mis en place.
 

4. 	 proposer sur la base des informations recueillies, des
 

strat6gies pour la mise en place d'un programme de BEF
 

au Tchad.
 



1Il. METHODOLOGIE
 

Cette 6tude comporte deux volets : une enqu~te quantitative
 
et une qualitative ou sociologique.
 

A. Le volet gualitatif ou sociologi ue
 

I1 a pour but d'ader les responsables politiques et de la 
santC- A comprendre les attitudes, croyances, motivations et 
comportements de la population vis~e en mati~re de BEF, aussiet 

de leur faciliter l'interpr~tation des informations quantitatives
 
qui auront 6t6 recueillies. La technique de recherche sociologi­
que ittilis6e ici est celle des groupes de discussions dit'ig~es.
 

C'est une technique de recherche qui permet d'obtenir des
 
rcponses approfondies sur ce que les individus pensent et ressen­
tent Elle permet d'appr~hender les aspects 6motionnels et
 
contextuels des r6ponses plut6t que leurs aspects objectifs 
.t
 
mesurables. L'approche qualitative permet de mieux comprendre
 
les r6ponses des participants alors que lapproche quantitative
 
nous donne un ordre de grandeur de ces r~ponses.
 

Le groupe de discussion dirig6e est une rencontre o 6 d 12
 
personnes ,iiscutent de sujets importants pour 1'61aboration d'un
 
programme. Les participants sont s6lectionn6s de mani6re A &tre 
repr6sentatif de la population d'6tude mais chaque groupe de­
discussion a une horuogn6it& socio-culturelle. Un animateur
 
apr~s avoir t form6 cec effet, veille A ce que les par­
ticipants suivent les th~mes g~n~raux de I'6tude. Ses interven- ! 

tions sont limit6es et visent A encourager one discussion franche 
et ouverte. 

Chaque discussion est enregistr6e, avec l'approbation des
 
participants, afin de permettre une analyse compl] 
te et
 
syst6matique de ce qui est souvent un 6change vif d'id6es. Ii y a
 
par ailieurs un rapporteur qui note les principales id6es ainsi
 
que le comportement des participants.
 

C2mpol2sition des _roupes de discussion dirig6e:
 

Comme sugger6 cl-dessus, un programme de BEF sera probable­
ment mis en place, dans un premier temps dans les Centres de SMI
 
et centres sociaux de la yifle de N'Djams na. 11 a donc 6t6
 
d6cid6, pour le volet qualitatif de 'enqu~te, do r6aliser des
 
grcupes de discussion parmi les femmes qui friquentent ces
 
centres (plus particuli~rement les centres au niveau desquels se
 
d6roulera 'enqu~te quantitative).
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Pour assurer 'ne homog6ngitd des participants au niveau de
 

nombre de crit6res de

chaque groupe de discussion, un certain 


cinq enfants/plus
retenus parit6 


de cinq enfants), la langue parle (1'arabe/le sara) et le niveau
 
instruites). Sur la base de
 

s6lection ont 6t6 : la (moins de 


d'instruction (non instrLites et 

ont r6alis6s a
 

ces critdres, huit (8) groupes de femmes 6t6 


Assiam Vamtou. A la Polyclinique 
et dans les centres de Farcha et
 

Chagoua.
 

Par ailleurs deux (2) groupes de discussion ont 6t6 r~alis6s 

A la Direction Gtn6rale du Ministare de la Sant6 Publique avec 

des sages-femmes. infirmi6res du Ministare de la Sant6 Publique 

et assistantes sociales du Ministare des Aftaires Sociales et de 

la Promotion Feminine. 

Quatre (4) groupes de discussion ont 6t6 tenus 6galement
 

avec des 6tudiants et 6tudiantes de l'Universit6, des lyc6ens et
 

lyc6enne3.
 

hommes, sept (7) groupes de discussion
Enfin, au niveau des 


ont 6t6 r~alis~s. Les crit~res d'homog~n61t6 retenus ic &talent
 

langue (arabe, sara), niveau d instruction (non
les suivants: 

instruits, ler cycle) et Age (20-30 ans, 30-45 ans).
 

(MSP)
Une 6quipe du Minist~re de la Sant6 Publique du Tchad 


et du Centre pour la Population et la Sant6 Familiale de l'Uni­

versit6 de Columbia a ;1abor6 les guides d'entretien organis6 les
 

et analys6 le r4sutat. L'6quipe du MSP a
 groupes sur le terrain 

anim6 un total de 21 groupes de discussion au mois de juin 1988
 

a r~dig6 un rapport d6taill6 A partir des enregistrements de
et 

chaque discussion. Ces rapports constituent la base de l'analyse
 

qui suit.
 

B. Le volet guantitatif
 

aoyen
L'enqu~te quantitative a pour but de recueillir, au 


d'une interview avec un questionnaire standardis6, une s~rne
 
telles que:
d'informations au sein de la population 6tudide 


param~tres socio-d6mographiques (ige, religion, niveau de
 

scolarit6 . . . que nous appellerons les variables ind~pendantes), 

nombres d'enfants, dur~e de l'intervalle entre les naissances, 
des m6thodes de planificationutilisation 


famillalee (que nous appelerons les variables li~es).
 
connaissance et 


D'autres information feront l1obJet d'une analyse ind~pen­
ou de la dur~e de
dante (estimation de la mortalit& infantile 


maternel) ou, informations a caract~re
l'allaitement 

sur les relations avec le
programmatique comme les questions 


conviendrait pour obtenir des
partenaire ou le type d'endroit qui 

contracenrif ptn...
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La technique qui a 6t6 utllis6e lci est 
 celle de l'enquete
'
 dite "dtinterception . Ce genre d'enqudte est bas6.sur le
 
principe suiva;ot 
: plutdt que de pr~lever l'chantillon au nlveau

de la population, on cholsit ou "intercepte" les personnes i
 
interviewer i P'endroit oO leon desire 
 crier ou amdliorer un
 
service (IcI, en l'occurence, les SMI 
et les centres sociaux de
 
N'Djamdna). Nous allons maintenant expliquer comment cette
 
technique a 6t6 appliqu~e dans le cadre de 
la pr~sente 6tude.
 

1. Base de sondage
 

a) S61ection des lieux d'enau te
 

Les lieux d'enqute retenus sont les 
 Centres de Santd
 
Maternelle et Infantile (SMI) et les Centres 
 Sociaux (CS) de
 
N'Djam~na. Tcus les.centres sociaux, centres m~dicaux et centres
 
de sant6 de la ville ont 6t6 r6pertori6s A cet effet. Ensulte,

stir base de leur r6partition g6ographique, de leur frequentation
 
et de la diversit6 des services qu'ils ffrent, un certain nombre
 
d 
entre eux ont 6t& s6lectionn6s 
(9 sur 19). 11 est blen entendu
 
que dans ces conditions, la presente enqu~te nlest et ne peut

etre repr6sentative que 
des femmes qui friquentent les SMI et les
 
CS de la vylle de N'Djam~na.
 

Le nombre de centres retenus devait d'une part 6tre 
assez
 
grand pour remplir cette 
 condition de reprdsentativit6 mals,

d'autre part, devait aussi 
 &tre Jimit6 afin que les ressources
 
mat~riclles et flnanci~res 
 disponibies au compte du projet

suffisent pour mener les activit6s sur terrain
le dans de bonnes
 
conditions. Finalement, neuf centres 
 ont 6t6 retenus pour
I 'enqu~te, repr6sentant aussi bien le centre que la p~riph~rie de
 
la viIle. Ces centres offraient aussi 
bien des soins curatifs
 
et/ou pr~ventifs que d'autres activit~s non m6dicales (distribu­
tion de vivres, enseignement m6nager et d'monstration nutrition­
nelle). 
En outre, leur taux de fr~q'ientation hebdomadaire 6tait
 
suffisante pour pouvoir r6aliser lenqu 
te dans les temps. I
 
s'agit du:
 

- centre social 
et de la SMI de Chagoua, d la p~riph6rie est
 

de la vile;
 

-
 centre social et de la SMI de Farcha 8 la p6riph6rie ouest:
 

- centre social No 5 et de 
son antenne de Diguel, au Nord de
 
N'Djam~na;
 

- centre social No 3 au Centre-est;
 

- de la Polyclinique et du centre social No 1, situ~e au
 
centre 
de la vlle, A proximlt& du march6 central;
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- de la Polyclinique Assiam Vamtou, qul 
est le centre national
 
de r~fdrence pour les activit6s 
 SMI et de planification

familiale, situ6e au nord-est de la vlle, qui sert une
 
population diverse provenant 
pratiquement de tous les
 
quartiers de la ville.
 

b) Population de l'tude
 

Comme nous l'avon.3 d~ja dit plus haut. 11 s'agit ici d'une
 
enquCte dinterception qui n'est representative que des femmes 
qul frolqientent les SMI (4 SMI sur 12 partlefaisalent 
 de l'en­
quite) et les 
CS (5 CS sur 7 faisaient partie de l'enqu~te).
 
Ces clientes constituent donc la de
base l'chantillonnage.
 

I1 faudra par consequent @tre prudent dans l'interpr~tation
 
des rtsultats: lorsque nous dirons plus loin exemple
par que "15.
 
de la population a 
 un niveau soclo- conomique 61ev6", cela
 
voudra dire que le niveau soclo-6conomique est 6lev& par rapport
 
au niveau moyen de la population qui frtquente les 
centres
 
sociaux et les SMI de N'Djam~na.
 

Si l'enqu~te d'interception r6alis~e ici n'est pas 
represen­
tative de la population de N'Djam6na, nous pensons par 
contre
 
qu'elle repr~sente assez 
bien celle qui fr6quente les SMI et les
 
CS de la ville de N'Djam6na. Par consequent, les conclusions qui

pourraient 
6tre tir6es du present rapport, pauvent donc servir A
 
l'laboration d'un programme de BEF au nlveau centres
des en
 
que s t ion.
 

c) Taille de 1'6chantillon
 

Pour qu'une analyse valable puisse 6tre r~alis~e, il a 6t6
 
neces-saire d'estimer pr~alablement r~sultats
les quion

obtiendrait pour une s6rie de variables, 
 de fixer le degr6 de
 
pr6cision souhait6 pour chacune de ces et
variables le risque

d'erreur tol6r6. 11 a 6t6 
pr6vu 6galement qu'une enqu6te d'6val­
uation pourrait 6tre demand6e par le Ministire de la Sant6
 
Publique apr6s la mise en place des 
services. II 6tait n~ces­
saire donc de pr~voir tine comparaison 6ventuelle entre les
 
rdsultats de cette enquete de 
base et les r~sultats d'une 6ven­
tuelle enqu~te d'6valuation. 11 a donc fallu, de In 
mrme manl~re
 
que ci-dessus, 6valuer les dlff~rences minimales 
 qu'on estimera
 
comme significative lors de la comparaison de ces deux enquetes.
 



C'est sur base donc de ces exigences. que la taille de
 
1'6chantillon a 6t6 calcul6e. Celle-ci 
a 6i6 flx6e fLinalement A
 
1.200 personnes, constituant un compromis entre un niveau de
 
precision sufflsant et un coft raisonnable de 1enqu~te.
 

Dautre part. une des conditions indispensable pour assurer
 
la fiabilit des r~sultats. 6talt bien entendu que les personnes
 
Interrog~es solent choisies absolument au hasard. D'o 
 1'impor­
tance de fixer avec precision les critres et la m~thode d' chan­
t i l onage. 

d) Crit~res d'6chantiIlonnage
 

1.200 femmes ont donc 6t6 interrogdes au hafard sur
 
base des crit~res suivants :
 

- Age compris entre 12 et 49 ans (A cause du type de 
probl~mes qui devalent 4tre investigu6s durant lenqu6te, la 
sant6 maternelle et infantile. 11 a 6t6 d~cid6 de limiter 
celle-ci aux femmes en Age de procr~er) : 

- &tre present dans un des centres s~lectionn~s, au moment 
oO les enqu6trices s'y trouvaient. 

e) MN thode d'6chantillonnage
 

La m6thode d'6chantillonnage choisie est celle du tirage
 
syst~matique par ordre d'arriv~e sur les lieux de l'enqu6te. Les'
 
femmes 6taient donc cholsies absolument au hasard et toutes les
 
6quipes r6parties dans les diffirents centres utilisaient Ia mime
 
mithode. En pratique, on choisissait chaqu? jour une femme sur
 
cinq suivant leur ordre d'arrivie au centre, ind6pendamment de 1a
 
raison de Ieur ;isite au cPntre, de leur e,1nie ou de 1eur langue
 
maternelle.
 

Les jours oQ I 'on privoyait une fr6quentation plus faible,
 
ie rythme de silection passait A une femme sur trois. Dans ce
 
cas, le changement 6talt appliqu6 de la mime fagon dans tous les
 
centres d'enqute, afin que la reprisentation de chacun des
 
centres au niveau de i'6chantillon soit proportionneile 1 l'im­
portance de leurs activit6s respectives.
 



2. Plan d'Analyse
 

Les Informations recueillies au cours de cette enqu6te sont
 
de deux types :
 

- des variables ind~pendantes (dge, 6tat matrimonial, 
niveau socio-&conomique etc ... ) qui seront pasne 

influenc6s par un 6ventuel programme de BEF.
 

- des variables 116s (connaissances ou utilisation d'une 
m~thode de planificatlon familiale) sur lesquelles l'on 
souhaiterait avoir un impact 3ors de la r~alisation d'un
 
projet sur le BEF.
 

Toutes les variables seront analys~es individuellement dans
 
un premier temps on 6tudiera leur 
r~partition en pourcent ou
 
leur moyenne ainsi que l'intervalle de conflance 
 de ces pour­
centages observ6s des
ou moyennes. 
 Au cours d'une seconde
 
dtape, une analyse de d~pendance sera effectu~e. Elle consistera
 
a 6tudier la fluctuation de chaque variable 
liee par rapport aux
 
variables ind6pendantes, sous la forme de tableaux crois~s 
 ou de
 
comparaison de plusieurs moyennes.
 

Par exemple, 
 le niveau de connaissance ou d'utilisat.on des
 
m~thodes de contraception sera compar6 entre des sous-groupes de
 
femmes ayant des caract~ristiques diff6rentes : instruites et
 
non-instruites, mari&es cilibataires, et
et jeune plus dg~es,
 
etc. Un test statistique sera utilis6 pour d6terminer si 
les
 
differences observ6es sont significatives (Chi carr6 ou analyse
 
de variance).
 

Le niveau minimum de signification retenu pour 1i pr~sente
 
enqu~te, est de 1/1000. Au 
 cas o(I tine diff(re'ice 6tait
 
mentionn e alors Ique le risque d'er-eur est sup6rieu " A 1/1000,
 
la valeur du 
risque sera pr~cis~e entre parentheses. Par all­
leurs, pour 
 le calcul des Intervalles de conflanre, nous avons
 
adopt6 tin risque de 5 pourcent. Enfin, il faut pr6ciser que 
nous
 
ne discuterons dans ce rapport que des r~sultats qui non 
seule­
ment sont statistiquement signiflcatifs 
 mais qui ont aussi une
 
signification pratique dans le contexte tchadien.
 

http:d'utilisat.on


3. Organisation oratique 
 de 1'enqudtS
 

a) Adaptation du puestionnaire 
au contexte socio-culture;:
 

Sur la base des objectifs de P'enqu~te, specifics 
 dans la
description 
 du projet, l'quipe de l'Universit6 de Columbia a
61abor6 un questionnaire comportant 
les chapitres dint~r~t pour
le Minist&re 
 de la Sante Publique du 
 Tchad. Ces chapitres
concernaient principalement 
 1es ciract~ristiques 
 socio­d6 mogriphiques 
des femmes Interrogdes, 
 leur histoire g6n~sique,
Putilisation des servicer de sant6, d6sir de
le planifier les
naissances et 
 les diff6rents 
 types de structures que les femmes

voudraient voir 
cr6er 5 N'Djam6na.
 

Ce questionnaire a 6t6 discut& avec une 6quipe de profes­sionnels Tchadiens qui provenaient du Ministare de la 
Sant6
Publique, du Minlst~re des Affaires 
 Sociales, du Ministare de
1'Information 
 et de I'Instructlon Civique 
 et aussi
particuliers qui avaient ne longue 
de
 

exp6rience en mat ir e de
Soins Maternels et Infantiles ISMI) le
dans ville de N'Djam~na
(reporters Radiu-Tchad ou pharmaciens, par exemple).
 

Les adaptations du questionnaire 
 ont port6 principalement

sur la formulation des questions 
et leur s~quence. Ces modifica­tions 
visafent essentiellement 
A obtenir une version qui soit
culturellem.nt adapt~e 
 au contexte Tchadien. D'autres 
change­ments ont dfl 6tre 
faits pour assurer une coh6rence entre les.
sujets abords 
dans le questionnaire et le concept de 
BEF du
Tchad tel 
qu'il a 6t6 d~fini au cours des 
s~minaires 
 du mois de
 
Mai 1988.
 

b) Pr6-test du_guesti onnaire
 

Le questionnaire finalis a &t traduii 
en deux langues
Nationales (Arabe, Sara) 
et un dialecte (NGambaye). Nous 
es­timions 
en effet que ceci permettrait a 90 % 
au moins d,.s femmes
de comprendre les questions 
 et de formuler leurs rtponses avec
aisance. 
 Par ailIeurs, il ne slagissait pas d'une traduction
liltrale du franrais mais d'une 
adaptation en langage 
locale qul,
tout en respectant le des
sens questions, 6tait ais6ment com­
prthensible par les femmes.
 

Le questionnaire 
a ensuite 6t6 test6 dans diff~rents centres
qul n'avaient pas 6t6 s6lectionnes pour I'enquete, afin de 
:
 

- &valuer l'acceptabilit& des questions (les femmes
refusent-elles syst 6 matiquement de 
 r6pondre A certaines
 
d entre elles ?)
 

http:culturellem.nt
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- 6tudier la clart6 dans 
 la formu'lation des 
questions (les
femmes comprennent-elles 
ce qu'on leur demande ?); 

- 6valuer la or6cislon des r~ponses 
 (les r~ponses seront­elles sufflsament flables 
pour dtre analys6es ?);
 

- verifier 
sI la sequence 
 dans laquelle 
les questions
posdes donne sont
des r~sultats satlsfalsants;
 

- r~p~rer les 
difficult~s 
de traduction:
 

- mesurer 
 la dur~e 
 des Interviews 
 dans les diffdrentes
langues 
afin de planlfler Ihoralre 
et la taIlle des 6quipes

d'enqu~trices.
 

Le pr6test a 6t6 
effectu6 
au niveau d'un 
 certain nombre de
femmes 
dont les caract~rintiques 
 6taient tr4s 
 varl6es mais
repr~sentaient chacune qui

des situations 
 probables aumquelles
enqu~trices devraient les
faire face 
 durant I'enqu~te. C'est ainsi
qu'une trentaine d'interviews 
out 6t6 effectu~es dans
langues les quatres
retenues 
 pour lenqu~te. 
 Certaines 
 femmes 6taient
enceintes, primipares 
ou multipares, 
 d'autres 
instruites 
 ou non
 

instruites,
 

Ct! pr~test a 
 6t6 I'occasion 
 aussl d'anticiper sur les
problmems pratiques qui pouvalent se pr6senter pendant Ienqu6te:
lobtention des 
 sa les 
ou lieux d'entrevue, 
la disponibilit6 des
femmes A enqu~ter, les 
 arrangements 
 de prise en priorit6 des
femes interview6es 
 etc.. .
 Les observations pertinentes rap­port~es 
par 1 'quipe du pretest ont 
 6t& utilis~es 
 dans la der­nitre phase de 
finalisation 
 du questionnaire 
 et la preparation

ie I 'enqu~te sur 
le terrain.
 

c) Formation des 
superviseurs 
et des enqut trices
 

Fcrmation des 
suflerviseurs
 

Une 6quipe de 
onze (11) superviseurs 
 a &t6 recrut~e
les professionnels parmi
des minist&res 
 de la Sant6 et
Sociales. Elle a des Affaires
ete completee 
 par des journalistes et
etudia des
.s. Cette 6quipe a 6t6 
 form~e pendant une semaine
methodes de recherche op 6 aux
rationnelle 
et aux techniques denqu~te
et dinterview. A 
la fin de cette p~riode. le r6Ie
au cours du superviseur
de lenqu~te 
 a 6t6 d~fini et 
 leur horaire de travail
'tabli. 
Cette mime 6quipe a particip6 6galement 
a la finalisation
 
u questionnaire.
 



Formation des engu@trices
 

I] a 6t6 d~cid6, compte tenu du fait que les questions
 
abordaient la sexualit6 et la vie intime de la femme, de ne
 
recruter que des enquCtrices. Apr~s une s6rie d'interviews, 22
 
enqu~trices ont 6t6 retenues pour la formation. Les crit6res de
 
choix 6talent, la disponibilitd pei.dant toute la p~riode de
 
l'enqu~te, I'usAge d'au mons 
une des langues retenues pour
 
P'enqudte et, finalement, un niveau d'6ducation correspondant au
 
minimum A quatre anndes d'enseignement secondaire. Leur formation
 
a dur6 10 jours pendant lesquels on leur a enseign6 les techni­
ques dinterviews et expliqu6 le questionnaire et les instruc­
tions a suivre. Apr~s une s~rie de jeux de r6le en frangais,
 
deux traducteurs professionnels de la radio natlonale du Tchad
 
ont ensuite assur6 la traduction du questionnaire en langue Sara
 
et Arabe, et supervis6 les jeux de r6les dans ces langues.
 

Cette traduction effectu6e au cours de leur 
formation visait
 
deux objectifs : proposer une formulation en Arabe, Sara et
 
NGambaye qui soit standardis6e mais aussi et surtout soclo­
culturellement acceptable. On a appris 6galement 
aux enqu6trices
 
des techniques de communication qui permettent de d6buter une
 
interview et d'aborder des 
questions difficiles ou choquantes.
 

A la fin de la formation, 17 enqu'trices ont finalement 6t
 
retenues sur 1a base de leur compr6hension du questionnaire et de.
 
leur aisance dans l'usage de l'Arabe, du Sara ou du NGambaye
 
comme langue dinterview.
 

d Enqiute sur le terrain
 

L enquite sur le terrain a dur& 27 jours (du 11 Juillet au 9 
Aot 1988). Elle s'est d6rou16e du 11 au 25 Juillet dans les 
trois premiers centres d'enqu~te (Farcha, Chagoua, Polyclinique 
et Centre Social Nbl) et du 26 Juillet au 9 Aodt dans ]es; trols 
autres centres (Centre Social No3, Centre Social No5 et Poly­
clinique Assiam Vamtou). Deux 6quipes de 3 superviseurs et 4
 
enqu6trices ont 6t6 assign~es aux centres de Farcha et de Chagoua
 
dutant la premiere p~riode et aux centres sociaux No3 et 5
 
durant la deuxi6me p~riode. Une quipe de 5 superviseurs et de 8
 
enqu~trices a travaill6 la polyclinique et au Centre Social Nol
 
puis, a Assiam Vamtou.
 

Sur la base des donn6es statistirues annuelles et des
 
statistiques de service du 27 Juin au 2 Julllet 1988 des centres
 
denqu~te, un quota a 6t6 fix6 pour chaque centre afin que le
 
nombre total d interviews dans chaque centre soit reprdsentatif
 
de leur fr6quentation.
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Les quotas th~oriques et ceux r~alls~s sont 
les sulvants :
 

CENTRES D'EN2UE2E QUOTASTH2OR~U INTERVIEWS REALSISES
 

FARCHA 
 150 (12 %) 152 (12 %)
 

CHAGOUA 
 210 (17 %) 218 (18 %)
 

POLYCLINIQUE et
 
CENTRE SOCIAL No 1 400 (33 %) 377 (31%)
 

CENTRE SOCIAL No 
3 140 (11 %) 115 ( 9 %)
 

CENTRE SOCIAL No 5 150 (12 %) 177 (14 %)
 

ASSIAM VAMTOU 
 180 (15 %) 183 (15 %)
 

TOTAL 
 1.230 
 1.222
 

Chaque jour, A P'arriv&e des 6quipes 
 sur le terrain, une
 
sensibilisation 6tait 
 men6e en cooperation avec le personnel des
 
centres afin d'informer les femmes de lobjectif de 1'enqu~te et
 
de la procedure a suivre pour celles 
qul auront (t cholsies.
 
Le:; superviseurs proc6daient 
alors A la selection des femmes par

ordre d'arriv6e dans le centre.
 

Pour garantir le caract~re al~atoire de ce choix, 
la con­
signe du coordonateur 6tait 
 la m~me pour tous les centres pour

un jour 
 donn6 de 'enqu~te (par exemp.le, une femme stir cinq

devait Ptre s6lectionnde). Les superviseurs 
 accrochaient des
 
macarons aux 
 pagnes des femmes s6lectionn~es. sur lesquels

6taient inscrits 
un num6ro d'ordre 
 et la langue dans laquelle
 
1'enqu6t6e voulait 
6tre interview6e.
 

SI pour une raison quelconque la procedure de 
s61ection

identifiait une 
femme non 61igible (par exemple une femme ne

parlant pas une des 
langues choisies pour I 'enqu~te ou, 
tine femme
 
d~jA interview~e la 
 %eille etc), le superviseur s~lectionnait
 
syst~matiqument la 6& 
femme (dans le cas de 
cet exemple d'une
 
femme 
sur clnq) et recommenqalt la s&lectlon au rythme 
d'une
 
femme 
 sur cinq dans le rang. 
 Les femmes 6talent int~rrog~es

individuellement et on 
 velilalt 
 A ce que dans la mesure de 
possible, elle soient seules 
 avec 1'enqu trice. Une fois l'in­
terview finie, la femme 6talt 
ramen~e aux services de consulta­
tion par les superviseurs 6
oO elle 6tait regue en priorit .
 

http:exemp.le
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A la fin de l'interview, les questionnaires taient
 

contr6l s une premIere fols par les surperviseurs. Ils v6ri­

fiajent le validIt6 des r~ponses et leur cohkrence. Cette 6tape
 

6tait particuli~rement importante 6tant donnd la nature de
 

l'enqu~te : puisqu l1 s'agissait d'une enqu~te dinterception,
 

i1 n'6tait pas possible de retrouver les femmes ine fois qu'elles
 
avaient quitt6 le centre.
 

La coordination des 6quipes 6tait assur6c par le Docteur
 

Alain Damiba. Ce dernier visitait chacun des centres quotidien­

nement afin de v6rifier liapplication de la technique d'dchantil­

lonage, de s'assurer que les questionnaires 6talent remplis
 

suivant les consignes fix~es pendant la formation et de r~soudre
 

les 6ventuels probl~mes rencontr~s sur le terrain.
 

Le coordonateur en profitait 6galement pour v6rifier une 

deuxi6me fois les questionnaires avant de les acheminer aux 

6quipes de codification. 

e) Codification et saisie des donn~es
 

Deux equipes de codification ont 6 constitu6es. Une
 

premiere 6quipe de 5 personnes, tous agents du Bureau de Statis­

tique, de la Planification et des Etudes du Ministare de la
 

Santoi du Tchad (BSPE), vacait A ses obligations professionnelles
 

le matin et travaillait dans le cadre de I'enqu6te ls apr~s­

midis. Une seconde 6qulpe de 3 personnes, constitu6e d'6tu­

diants, travaillait tous les jours de Hh hi 14h au Centre National
 

de Nutrition et de Technologie Alimentaire (CNNTA). Ces deux
 

6quipes ont 6t& form~es par Mr Yao Benoit, de 1'equipe de Colum­

bia, 5 la codification et d la saisie des donnees, pendant une
 

pdriode de 5 jours.
 

Les questionnaires une fois codifies 6taient encore une fois
 

contr6lis pat le coordonateur avant d'&tre saisis. L'6quipe du
 

MSP/BSPE saisissait les donn6es sur un ordinateur IBM/AT et
 

l'6quipe d'&tudiants utilisait un ordinateur portable ZENITH du
 

bureau r6gional de l'Universit6 de Columbia.
 

La codification et la saisie des donndes s'effectuait an fur
 

et a mesure que les questionnaires remplis sur le terrain ar­

rivaient au ministere de la Sant6 Publique. Elle s'est achev~e
 

le 10 Aocit 1998 et fut suivie directement. du 11 au 16 Aoit par
 

la correction 
des donnees : dans tin premier temps, la validit6 et
 

la coh~rence des rfponses ont 6t& contr6I6s grAce A un programme
 

6crit sur DBase III et ensulte, apr~s v6rification au niveau des
 

questionnaires, les erreurs ont 6t6 corrig~es.
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L'analyse 
 des donn~es et Ia r6daction du rapport 
ont 6t6
effectu~es 
au BSPE/MSP sur un 
 IBM/AT avec 
 l'alde 
 et sous la
supervision 
du Dr. Jean Tafforeau de l'Universit6 de 
Columbia. Le
logiclel SPSSPC 
 a 6t6 utilisd pour 
 cette analyse en raison
notamment de 
 sa facilit d'emplol, 
de sa rapidit 
 et du grand
nombre 
de tests statistlques dlsponibles. 
 Pour les tables de
mortalit6, nous 
avons utllis6 
le logiclel SUPERCALC 
IV.
 



IV. PRESENTATION DES RESULTATS
 

A. EN2UETE_2UANTITATIVE
 

Au cours de cette enqu~te, 1222 femmes fg6es de 12 A 49 ans
 
ont 6t6 lnterrog6es. Les interviews ont dur6 29 minutes (mn) en
 

moyenne (26 mn en Frangais. 28 mn en Arabe, 31 mn en Sara). F, %
 
des entretiens se sont d~roul6s en Frangais. 32 % en Sara et 52 %
 
en Arabe. La r6partition par centre des langues d'interview
 

figure au Tableau I.
 

Les enqu trices. 6taient seules avec la r~pondante dans la
 

majorit6 des ca7 (99 %). Malgr6 les craintes que nous avions au
 
depart, l'enqu'te a 6t6 bien accept~e: les superviseurs ont
 

rapport6 moins de 2 % de refus au cours de la selection des
 
femmes A intei,,'ewer et les enqu~trices ont d6clar~s que 93 %
 

des entrevues se sont dtroul~es facilement.
 

51 % des femmes interviewees resident A N'Djam~na depuls
 

moins de 5 ans et. au sein de ce groupe, 14 % y vivent depuls
 
moins d'un an.
 

En ce qui concerne les motifs de consultation,
 

- 33 % des femmes interrog6es 4taient venues au centre SMI
 
pour faire soigner leurs enfants,
 

- 25 % pour tine consultation post natale (pesee, vaccination
 
des enfants),
 

- 15% pour une consultation pre-natale et 
- % pour des soins curatifs adultes. 

- 12 % des femmes 6taient venues pour une distribution de 
vivres,
 
- I % pour une consultation en planification familiale 

(Assiam Vamtou) et
 
- 5 % pour l'enseignement mrnager on une d~monstratlon 
nutrltionnelle, etc.
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I. CARACTERIST1JEs SSC1O-DEMOGRAPH IqUES
 

L'Age moyen des 
femmes interrog6es 
au cours de I'enqu~te es,

de 25 ans. La distribution par classe d'age est la 
suivante
 

Echantillon 
 Charl-Bagul rml
 

(N = 1.222) (N = 437.717)
 

10 - 14 ans 

18,9 %
 

12 - 14 ans 1,0 % 

15 - 19 ans 26,7 % 16,1 %
 

20 - 24 ans 27, 3 % 14.7 . 

25 - 29 ans 23 6 % 13,5 % 

30 - 34 ans 12, 3 % 11,6 %
 

35 - 49 ans 9,1 . 25.0 %
 

Nous avons compar& cette r~partition des femmes au sein de
notre 6chantilion 
 avec celle de la projection pour 1988 de la
population du Chari-Baguirmi, prefecture 
 ofi se trouve N'Djam6na

(les chiffres proviennent de la Direction de 
la Statistique, des
Etudes Economiques et DAmographiques (DSEED), 
Minist~re du Plan,
N'Djam~na). On remarque que les tranches d'gge 
12 - 14 et 35 - 49 
ans (et dans une moindre mesure celle de 
15 - 19 ans) sont sous­repr6sentdes au niveau de 
1'6chantillon 
et que celles de 20 a 29
 ans sont sur-repr6sent6es. 
79 % des femmes interrogdes ont donc

moins de 30 ans. 
 Cette proportion est suprieure d celle qu'on
obtient dans la population gn~rale (63 ) parce que cette
enqu~te d'interception s'adresse 
 uniquement aux femmes qui

viennent dans les SMI et les CS.
 

Prdcisons qu'un contr~le 
a 6t6 effectu6 pour chaque femme.
consistant 
A vrilfler la coh6rence entre 
 1'Age d~clar6, sa date

de naissance. 
 1'ige A la premiere grossesse et le nombre de
grossesses. Nois pensons donc que la 
 marge d'erreur r~siduelle
contenue dans 
 les donn6es n'entame pas les implications program­
matlques des recommendations qui utiliseront cette 
variable.
 



25
 

Nationalit: 94 % des femmes Interrog~es sont de nationa
 
lit6 tchadienne.
 

* Situation matrinioniale 

96 % des femmes interrog6es 6taient en relation avec un
 
partenalre :
 

- 66 % vivaient sous le regime d'un mariage monogame,
 

- 22 % dans un marage polygame et 

- 8 % vivaient en union libre (concubln ou un bon ami).
 

Ce statut matrimonial varie avec Idge: le pourcentage de
 
mar/ages polygames est plus 6l~vv chez les femmes Ag~es (33 %).
 
On observe 6galement que la proportion de femmes vivant avec tin
 
partenaire en dehors des liens du marage est plus faible chez
 
les musulmans (8 %) que chez les 
 catholiques et protestantes
 
(17%). On peut donc conclure que la majorit6 des femmes consul­
tant dans les centres SMI et CS sont soit mari6es, so t au moins
 
en relation avec un partenaire.
 

* Niveau d'&ducation 

Sous avons 6tudi6 6galement le niveau d'ducation des
 
femmes:
 

- 48 % des femmes interrog~es n'ont jamais 61: A I'6cole 
ou
 
A la madrassa (6cole arabe),
 

- 36 % des femmes ont suivi le cycle dl tudes primaires, 

- 15 % ont fr6quent6 le cycle secondalre et 

- seulement 1 % l'unlversit6. 

NoIs avons observ6 que le nivea,! d'6ducation varne avec
 
l'dge: par exemple, 59 % des femmes de m-ins de 20 ans ont 6t
 
1'cole alors que la m~me proportion chez les femmes de plus de
 
35 ans n'est que de 23 %. Le niveau d'instruction est ll aussi
 
Sl'appartenance religieuse: 34 ' seulement des femmes musul-• 
manes ont 61: A 1'6cole contre 73 . chez les catholiques et les 
protestantes. 
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* Religion 

Parmi les femmes int6rrog~es, 53 % sont musulmanes, 21
 
sont catholIques et 23 % sont protestantes. Les autres femmes
 
sont animistes, t6moin Jehovah, etc et
de ... ne repr~sentent
 
que 2 % de 1' chantillon.
 

* Niveau socio- conomlgue 

Le niveau socio-6cononique 
des femmes a 6t6 6valu6 i l'aide
 
de trois (3) questions : type d'habitat, profession de la femme
 
et 
profession de son partenaire. En qui
ce concerne 1'habitat,

47 % des femmes vivent dans des concessions qul leur appartien­
nent (les autres sont locataires). 49 % des r~pondantes ont une
 
actlvit& r6mun6ratrice (petit commerce 
dans la majorit6 des cas).

En 
ce qui concerne leurs partenaires, les r6pondantes 
ont d~clard
 
qulls 6taient employ6s du priv6 ou du public (66 % ). grands
commergants (44 %). petits commergants (20 ') ou sans travail
 
10%).
 

Un score de 1 6 14 a 6t6 attribu6 
d chaque femme en fonctlon
 
des r~ponses aux trois questions que nous de dtcrire. Le
venons 

score moyen observ6 au sein de 1'6chantillon est de 8,4. Trois
 
niveaux socio-6conomiques ont alors 6t ! en le
tabiis divisant 

score en trois parties 6gales. 
 11 en r6sulte que:
 

- 31 % des femmes ont un niveau socio-6conomique bas (par

exemple une femme au foyer, qui loue 
une piece et dont le
 
marl ne travaille pas),
 

- 53 % ont un nlveau moyen et
 

- 16 % un niveau 6lev6 (par exemple femme ayant 
une actlvit6
 
r~mun~ratrice, vivant 
dans une concession qui appartient A
 
la famille et dont 
le marl a un emploi).
 

11 faut n~anmoins noter que la base d'6chantillonnage 3 6td
 
constttu6 par femmes
des consultant 
 les S.Mls et las centres
 
soclaux; 11 est probable 
 donc que des femmes tr~s d~munies

(n'ayant pas 
 centres sant&)
acc~s aux de et les femmes tr~s

ais~es (suivant des consultations privies) soient ou
peu pas

repr6sent6es dans cet 
6chantillon.
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Ceci 6tant, le niveau socio-6conomique varie suivant P''ge 
de la femme (40 % des femmes jeunes ont un niveau socio-&conomi­
que bas contre 15 % seulement chez les 35-49 ans), On remarque 
6galement que Ia proportion de femmes A niveau socio-6conomique 
6levi va en augmentant du groupe des femmes non mari6es (12 %) 
aux monegames (15 %) et aux polygames (23 %). 

* Caract r1stiques des lieux d'enqut 

L'analyse des donn6es nous a permis de pr&ciser les caract6­
ristiques des femmes rencontres dans chaque centre d'enqudte. On
 
remarque par exemple une correlation entre le lieu d'enqu~te, la
 
langue dinterview, la religion et le niveau d'Instruction. Cest
 
ainsi que certains centres reqoivent une majorit6 de femmes
 
musulmanes, parlant Arabe et peu Instruites (Farcha, Centre
 
social No 5 et Polyclinique).
 

Par ailleurs. les femmes consultant d Chagoua ont la propor­
tion la plus haute de ncuivelles arrivantes A N'Djamdna. Les
 
caract6ristiques socio-d6mographiques des femmes par lieu d'en-,
 
quote sont r6sum~es dans le tableau I.
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TABLEAU I
 

CARACTERISTIQUES SOCIO-DEMOGRAPHIQUES PAR LIEU
 
D'ENQUETE, EN POURCENT.
 

(Enquite BEF, N'Djamena.- 1988)
 

POLY- ASSIAM C.S. C.S.
 

I CHAGOUA ! FARCHA ! CLINIQUE ! VAMTOU . 5 No 3No 1 


Frangals 9 I 9 7 ! 19 I 4 8 
Arabe I 29 45 73 39 I 91 64 
Sara I 62 40 20 i 42 5 1 28 

I I II I 

R21igion % I
 

Catholique 39 31 I 14 I 31 4 17 
Protestante 46 1 ! 529 14 37 16
 
Musulmane 15 40 72 32 I 91 67
 

Scolarisation 0 0 % 0 0 

Non scolarisee 39 I 48 47 39 71 48 
Primaire I 44 I 38 38 33 1 23 I 34 
Secondaire I 17 I 14 15 1 28 I 6 I 18 

Duree a I I
 
N'Djam6na % % %
 

Moins d'un an ! 42 1 11 20 17 7 £2 
8---------7----------------------------

N 218 152 I 377 1183 177 111,Z 



Nombre Total de rassesses :3,7 (IC (*) = 0,16)
 

Le nombre moyen de grossesses est de 3,7 par femme. II 
C'AW1ve A 8,3 pour le groupe 35-49 ans (volr Tableau I). Les 
femmes ayant un nlveau socio-6conomique 6l.ev ont en moyenne plus 
de grossesses que les autres (4,7), ainsi que les femmes marines 
(4,4). Les femmes de 12-19 ans avec un nlveau scolaire 6levW 
(secondaire et universitaire) ont eu moins de grossesses que les 
non-Instrultes de la m~me classe dAge voir (Tableau 1Il). 

* Avortements sontan~s: 7,2 % (IC = L 1,0 %) 

7,2 % des grossesses se sont termin~es par un avortement
 
spontan6. Les femmes non marines ont eu plus d'avortements
 
spontan~s que les autres (19 %), mais cette diff6rence ne se
 
vWrifie plus quand on contr6le i ge dans le calcul du pour­
centage. Ceci est peut-itre dO au fait que la majorit6 des
 
femmes non-mari6es sont dans la classe d'dge 12-19 ans et r~fl~t­
erait alors l'existence d'un certain nombre davortements provo­
qu6s non d~clar6s comme teis.
 

Morts-nes 2.5 % (IC - 0,6 %) 

2,5 % des grossesses se sont termin~es par l'accouchement'
 
d'un enfant mort-nW. Ce pourcentage nest influenc6 par aucun
 
des facteurs socio-d6mographiques 6tudi6s.
 

Nom"re total d'enfants n6s-vivants : 3.3 (IC + 0,1).
 

Les femmes interroges ont eu en moyonne 3,3 enfants Aes­
vivants. Cette moyenne et celle du nombre de grossesses sont
 
d6pendantes des mimes variables socio-d6mographiques. Le nombre
 
moyen d'enfants ns vivants est plus 06A chez les femmes dg6es
 
(7.5 enfants d 35-49 ans) : voir tableau I . II est plus O1evA 
6galement ahez les femmes polygames par rapport aux non-mari6es. 
Bien que cette moyenne soit li~e i l'ige, les femmes non-
Instruites ont comparativement plus d'enfants n s vivants que les 
autres (voir Tableau 111). 

(') IC = Intervalle de Confiance 5 5 pourcent. 



-- ------------------------------------------------
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TABLEAU II
 

Nombre moyen de grossesses, d'enfants 
nds vivants et d'enfants A charge, 
par classes d'Age. (N 1222). 
(Enqu~te BEF, N'Djamena - 1988). 

CLASSES 
 NONBRE MOYEN DE
 

D'AGE GROSSESSES I ENFANTS 
 ENFANTS I ENFANTS
 
NES-VIVANTS VIVANTS 
 A CHARGE
 

12-19 ans 1,2 I 1,0 I 0,9 1,8 

20-24 ans I 2,7 
 2,5 2,1 
 2,8
 

25-29 ans I 4,5 1 4,1 
 I 3,3 4.3
 

30-34 ans I 6,1 I 5,7 4,6 5,4 

35-49 ans I 8,3 ! 7,5 I 5,9 I 7,5 

TOTAL 3,7 3,3 I 2,7 1 3,7 

STDEV (*) I 2,8 1 2.6 I 2.1 2,9 

I C ( *) 0,16 I 0,14 0,12 I 0,17 

-----------------------------------------------------------------------­

(*) Ecart type 

(*) Intervalle d' conflance 



Nombre mox ,n d'enfants vivants 2.7 (IC = - 0,12) 

La moyenne du nombre d'enfants vivants est de 2,7. Elle
 
varne avec l'Age (voir 
 tableau II) avec un maximum de 5,9 pour
 
les femmes de 35-49 ans. La moyenne est plus basse chez les
 
femmes scolaris~es par rapport aux non-instruites. Les femmes
 
marin es ont en moyenne plus d'enfants que les autres. Ces deux
 
derni~res differences sont toutefois en partie A l'ge des
 
femms
 

Le nombre d'enfants vivants augmente avec le statut &conomi­
que (3,6 enfants en moyenne parmi les familles les plus aisles).
 
Enfin. parmi les femmes 
de 20 i 34 ans, plus leur dur6e de
 
residence A N'Djam~na 
 est longue, pius leur moyenne d'enfants
 
vivants est 6lev~e (voir Tableau III).
 

S Taux de fertilit6 :
 

Les taux de fertilit6 ont 6td calculus par la technique de
 
Brass. MIs varient par tranc!e d'ge entre 250/1000 chez les
 
femmes de plus de 45 ans. et 339/1000 chez les femmes de 25 d 29
 
ans. La fertilit6 cumule est de 11,3; quand on compare ce
 
chiffre avec la parit moyenne des femmes qui ant entre 45 et 49
 
ans actuellement (8,7 enfants), on peut craindre de 
voir aug­
menter 
A moyen terme I e nomb re mayen d'enfants par famille. 

Nombre d'enfants a charye 3,7 (I.C. - 0,17). 

La moyenne d'enfants a charge est de 3,7. Celle-ci varie 
avec I Age des femmes (volt tableau I) et leur niveau socio-. 
economique (5,3 parmi les classes aisles) : voir Tableau I . 

%aIarefMire rossesse 16,2 ans (I.C. - 0,14). 

L'Age A Ia premi6re grossesse est pr6coce : i1 se situe aux
 
environs de 16 ans en moyenne. moyenne quasi in-
Cette reste 

ch-ng6e pour les diff6rentes classes d'Age.
 

Les femmes musulmanes ont leur premiere grossesse plus tbt
 
(15,6 ans) que les chr~tiennes (16,9 ans). 11 en est de meme
 
pour les femmes non scolaris~es (15.8 ans) par rapport A celles
 
qui ont suivi I 'enseignement secondaire (17,i ansIl . Enfir, les
 
femmes en union 1ibre (qul sont pour la plupart jeunes aussi),
 
tombent enceinte plus tard (17,3 ansi.
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TABLEAU III
 

Nombre moyen de grossesses, d'enfants n~s vivants, d'enfants
 
vlvants et d'enfants i charge par femme, en fonction dt
 

niveau de scolarit&, de la situation matrimoniale, du niveau
 
socIo-6conomique et de In durde de la r6sldence A N'Djamena. 
(Enqu~te BEF, N'Djamena - 19b6 

Nombre' Moyen de
 

! Grossesse: Enfants Enfants Enfants
 

En fonction de n6s vivants vivants a charge
 

I = 1220 N = 1222 M = 1222 N 1151N = 
M = 3,7 M = 3.3 !.M = 2,7 = 3,7 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . -. - . . . . . . . . . . . - -. . . . . . . . . . . . . . . . . . . - - - - - -


Scolarisatlon
 

Sans 3,3 (*) 3,9 (*) 1 3,0 (*)
 
Primaire 3.3 3.0 2,5
 
Secondaire 2,3 I 2,1 1 1,8
 

Situation I ! I 

matrimoniale : I I 

Monogame 3,7 3,7 1 2,7
 

Polygame 4,7 I 4,1 1 3,2
 
Autre 2,0 11,8 1 1.5
 

Niveau I 

socio-economique : ! 

Faible 2,9 2,6 I 2.1 2,9 

Moyen . 3,7 I 3,4 I 3,2 3,7 
Elev6 4,7 4,3 1,5 5,3 

Dur~e de I 

residence I 

0-1 an 3,4 (*) I 3,0 (*) 2,4 (*)
 

1-5 ans 3,2 2,9 2,3
 

5 ans- 4,0 I 3,7 3,0
 

(') Li. aussi A P'ge des femmes
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Avortenent pryooU:
 

Ce probleme de l'avortement provoqu6 est difficile & abor­
der. Toutefols, les consequences de cette pratique tant au
 

point de vue sanitaire que social (d6c~s maternels - inf&condit6
 

secondaire) sont relativement importantes pour Justifier un
 

effort particulier dans ce domaine, d'autant plus que la mise en
 

place d'un programme de planification famillale devralt permettre
 

d'6viter un certain nombre de grossesses non d~sir~es.
 

La connaissance de l'avortement provoqu6 a &t& 6valu~e de
 
trois fagons diff~rentes :
 

- par une question oO Pon demandait aux femmes si elles
 
connaissaient un moyen pour arr6ter une grossesse non
 

d6sir~e : 17 % seulement des femmes y ont r6pondu positive­

ment.
 

-- Plus loin dans le questionnaire on leur a demand& si
 

elles connaissaient des moyens pour espacer les naissances
 

23 % des femmes ont cit& lavortement provoqu6.
 

- Enfin quand 1'enqu6trlce a cit6 tous les moyens que 'on
 

peut utiliser pour planifier les naissances, 58 % des
 

femmes ont reconnu 1'avortement provoque.
 

Fa ce qui concerne lutilisation de cette m6thode, 3 % des 

femmes interroges ont reconnu avoir protiqui aut moins un avorce­

ment provoqu6 dans leur vie. Si on ne consid~re que celles qui 

ont suivi lenseignement secondaire, ce taux (le'61ve A 11 %. 

Sur 196 rtponses, les techniques les plus utilispes pour provo­

quer tin avortement ttaient, le curetage (4U %), des produits 

pharmiceutiques tels que la nivaquine (3,7 %) ou des rem~des 

traditionnels (2? %). 



Nbre moyen grossesses et enfants, par age 
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III. PRATIQUES DU POST - PARTUM
 

D6lai de retour des couches 8,5 mols ( I.C. = 0,5) 

Au moment de l'enqudte 30 % des femmes Interrog6es n'avaient
 
pas encore 6t6 regimes depuis leur dernier accou;hement. Pour
 
les autres, le d~lai de retour de couches est de 8.5 mois en
 

moyenne. Ce d6lal semble etre plus court (7,1 mois) chez les
 
femmes jeunes (12-19 ans) par rapport aux plus Ag~es o6 la
 
moyenne s' ltve d 10,1 mois (voir tableau IV). Une des raisons
 
pourrait 6tre le fait que, comme nous le verrons plus loin, les 
femmes jeunes allaitent leurs enfants moins longtemps que les 
femmes dgees 

* Abstinence 2 - r turn 4,6 mois (I.C. = _duPst 0.4).
 

Au moment de l'enqu~te 22 % des femmes interrog~es n'avaient
 
pas encore repris les relations sexuelles avec leur partenaire
 
depuis leur dernier accouchement. La dur6e de cette p~riode
 
d'abstinence est de 4,6 mois en moyenne. Elle est significa­
tivement plus longue chez les catholiques et les protestantes
 
(6,2 mois) quo chez les femmes de religion musulmane (3,4 mois).;
 

A titre de comparaison, nous avons relrv& lots d'une enqu6te 

similaire au niveau de deux SMI de Cdte-d'[voire (Abidjan et Divo 
- N = 586, Janvier 1988), line durte moyenne d'abstinence du post­
partum de 9,6 mois. Par ailleurs, celle-ci 6tait plus 6lev6e
 
parmi les femmes musulintnes (10.7 mois) par rapport aux autres
 
appartenances religieuses (8,9 mois),
 

Dur6e d'allaitement 17,3 mois (IC = - 0.4). 

59 ' des femmes interrog~es allaitaient toujours leur 
dernier enfant au moment de -'enqu~te. Le sevrage intervient en 
moyenne aprs 17,3 mois d'allaitement. Les femmes jeunes s~vrent 
leur enfant plus t6t (15,4 mois) que les femmes Ag~es (19,5 
mois) : volt tableau IV. On n'observe pas de difference entre 
chr~tiennes et musulmanes A ce sujet mais, par contre, les 
femmes ayant suivi le nlveau secondaire d'6ducation allaitent 
moins longtemps leurs enfants (15.8 mois) iv les autres (17,5 

mois). Cette difference semble toutefois plut6t li~e A l'ge des 
femmes. Enfln, 3 . des femmes allaitantes 6taient enceintes au 
moment de I enqu~te. 
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L'Impression globale 
 qul se d~gage ici,
ques tradltionnelles d'espacement 
est que les pratl­

des nalssances
disparaltre. out tendance A
La 
our~e d'abstlnence du 
 P'St-parum e-tsurtout chez les courte.
femmes musulmanes, et 
la du'6e
a tendance de l'allaltement
A dimlnuer (surtout chez 
 les femmes jeunes
scolarls6es). et
On peut cralndre donc de 
voir aiminuer 
 l'avenir
la dur~e de 
l'intorvalle 
interg6n~sique'.
 

Pourcentae de femmes enceintes 27 ?. (IC. 2,5 %)
 

27 
% des femmes interrog~es 
ont d~clar6 6tre 
enceintes
moment de au
Ienquite. Ce pourcentage peut paraltre
compare aux 6lev6 si on le
taux habituels de 
femmes de 
15-49 ans
une enceintes
population donn~e (- entre dans

10 et 15 '). I1 
 ne faut
oublier toutefois pas
qu'il s'agit ici 
d'une 
au niveau des 

enqu6te d'interceptlon
S.! avec un pourcentage 
6lev&
viennent de femmes jeunes qul
Lonsulter 
 en pr6natale 
 notamment. 

outre, que On a remarqu6 en
7 % des femmes enceintes 
6taient toujours 
en train
d'allaiter 
leur dernier 
enfant.
 



Pratiques du post partum, par classes d'age
 
Grophe 3 - Enquete BEF - N'Djameno 1988
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IV. PLANIFICATION DES NAISSANCES
 

Ce chapitre regroupe la plupart des Informatlons que nous
 

avons recueillies au sujet de la planiflcatlon des naissances.
 

Nous commencerons par les notions de taille Id~ale de la famille
 

et d'intervalle iddal entre les nalssances. Ce dernier sera
 

ensulte compar6 avec lintervalle reel observe au sein de l'6­

chantilIon.
 

Nous aborderons ensuite la connaissance et l'utilisatlon des
 

m6thodes de planification familiale, pour terminer par deux
 

points capitaux qui sont :
 

- le dsir des femmes en mati~re d'espacement des naissances 

et Ics irL .ractrxufn 1--:C ,c s0;.s cC 'uJet. 

Taille id~ale de la famille : 7,25 enfants (IC = - 0,2). 

11 a 6t demand6 aux femmes ayant au moins un enfant, si
 

e11es d siraient en avoir d'autres: 89 % d'entre elles ont
 

r~pondu oui A la question.
 

Nois avons ensuite estime la taille id6a1e de la famille de
 

deu x fagons: d'abord su'r base de 1a riponse A la question oO
 

1'on demandait aux femmes combien d'enfants elles d~sirent au
 

total et ensuite, par calcul, en additionnant pour chaque femme
 

son nombre actuel d'enfants vivants au nombre d'enfants qu'elle
 

dtsireralt en plus. On 
 a observ une corrilation satisfalsante
 

entre ces deux estimations (r = 0.82).
 

total d'enfants souhait~s est de 7,2
 

en moyenne. A titre de comparaison, Ia taille id6ale de la
 

famille 6talt de 5,2 enfants lors de l enqulte similaire
 

pratiqu~e en C6te-d'Ivoire (N = 717).
 

Finalement, le nombre 


Le nombre ideal d'enfants varie en fonction de P'ge des
 

femmes interrogees:
 

- il est plus 6lev6 chez les femmes Ag~es 8,6 enfants en 

moyenne chez les plus de 29 ans) 

- que chez les femmes jeunes (6,8 enfants en moyenne chez 

les moins de 30 ans). 

On a remarqu& 6galement que les musulmanes souhaitent avoir
 

une famille plus nombreuse (8,6 enfants en moyenne) que les
 

autres, ainsi que les femmes non scolaris6es (8,0 enfants en
 

moyenne).
 

Ii est clair donc, au vu de ces r6sultats, que la majnrite
 
CS de N'DJam~na ne
des femmes interrog6es dans les SMI et les 


sont pas Int6ress~es par la limitation des naissances.
 



-------------------------------------------------

TABLEAU IV
 

retour des couches, de llabstinence
D6ai de 

du post-partum, de 1'allaltement et de
 

l'lintervalle entre les nalssances, en 
fonc­

tion de 1'dge de la femme.
 

(Enqu~te BEF, N'Djam~na - 1988)
 

DELAI DE
 

CLASSES RETOIIR DES ABSTINENCE ALLAITEMENT I INTERVALLE 

COUCHES POST-PARTUM ENTRE 'Fl 

DAGE (MOIS) I (MOIS) MOIS) NAIl!: 

N = 646 I N = 779 1 N = 893 1 N = 

' 12-19 ans 	 7,2 4,1 15,4 24,3 


8,0 I 4,7 16,3 28,3
20-24 ans 


17,8 30,3
25-29 ans 9,1 	 4,3 


5,6 18,8 34,3
30-34 ans 10,1 

19,4 1 35,0 'I35-49 ans 	 9,6 I 5,1 

I 

p I 3/1000 1 13/1000 I 1/1000 I 1/1000
 

------------------------------------------------------------------- I
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Intervalle idgaI entre les naissances : 26 moIs (IC + 0,5) 

On a demand6 aux femmes leur avis sur la dur6e id~ale de
 
lespacement entre les nalssances de deux enfants. Elles ont
 
r~pondu 26 mols en mayenne et 55 % des femmes la situalt entre 25
 
et 30 mois.
 

Espacement reel des nalssances 30,4 mo s (I.C. = 1.,1). 

Pour le calcul de lespacement r6el pr6sent6 ici, nous nous
 

sommes limit6s au cas oQ les deux derni res grossesses avalent
 
donnd lieu A la naissance d'un enfant vivant. Nous avons elimin6
 
en outre de ce calcul, toutes les naissances de remplacement
 
(cas oi l0a femme est tomb6e enceinte peu aprs le d~c~s de
 
l'enfant precedent).
 

La dur e moyenne de L'espacement entre deux naIssances aInsi
 

calcul~e, est de 30,4 mois. Elle est donc paradoxalement plus
 
lev e que la dur6e id~ale mentionn6e ci-dessus (26 mois). 

L'espacement riel entre lIes naissances se distribue de la fagon 

suivante : 

- moins de 25 mois 35 % des cas 
- 25 i 36 mois 40 % des cas 

- 35 mois et plus 25 % des cas. 

L'intervalle moyen entre les naissanceF est donc relative­

ment 6l6v6 mais il faut noter toutefois une nette variation en
 
fonction de I'Age des femmes interrog~es (vour tableau IV) : il
 
n 'est que de 24 mois en moyenne chez ifs 12 -19 ans! On a
 
observ6 tin ph6nom6ne simIlaire en C6te-d' Ivoire oO la dur~e
 
moyenne d'espacement entre les naissances 6tait de 35 mois (N =
 
558) mais variait de 27 A 37 mois entre les femmes de moins de 20
 
ans et celles de plus de 34 ans.
 

Cette difference entre ]es femmes jeunes et les femmes
 

6g6es, en parallile avec la diminution progressive de la dur~e
 
d'abstinence et d'a! atiempnt, Pqt peut-Atre 'g,'
1i I'une
 

diminution a moyen terme de lIntervalle interg~n~sique. uette
 

tendance, avec les cons~que:ces n~fastes que cela risque d'en­

trainer sur la sant6 des mares et des enfants, doit entrer en
 

ligne de compte aU moment de decider la mise en route d'un
 

programme de bien- tre familial.
 



Nbre enfants - Taille ideale famille, par age
 
Graphe 4 - Enquete BEF - N'Djamena 1988 
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Connaissance spontan6e des m~thodes de contracet -i :
 

Pour 6valuer le nlveau de connaissance spontan6e des femmes
 

en mati6re de contraception, 1l leur a 6t6 demandC de citer les
 

m~thodes d'espacement des nalssances dont elles avalent entendu
 

parler. Pr~s de la motid des r.pondantes (48 %) connaissent au
 

moins une m6thode de contraception. Un tiers seulement (35 %)
 

des femmes citent spontan6ment une m~thode traditlonelle, 1'abst­

inence du post-partum ou l'allaltement le plus souvent. En ce
 

qui concerne les mhthodes modernes, 31 % des femmes en ont cit6s
 

au moins une spontan~ment (la pilule est la mithode la plus
 

cite dans le cas present 28 % des femmes).
 

On remarque en outre que les femmes scolaris~es (particuli&­

rement celles qui ont atteint .le nlveau secondaire) sont mP eux
 

informies: 45 % d!entre elles connaissent une m~thod . tradi­

tionelle et 63 % une mtthode moderne. On observe le mEme po.no­

mane parmi les clientes des deux polyclirques (Assiam Vamtou et
 

No 1).
 

traditionelles
= Connaissance et utilisation des m~thodes 

I1 s'agit ici de ce qu'on appelle la connalssance dirig6e:
 

apr&s avoir expliqu6 chacune des m~thodes A la r6pondante,
 

I'enqu~trice lui demandait si elle en avait d~ja entendu parler,
 

si efle l'avait utilis~e dans le passe et si elle l'utilisait au
 

moment de 1'enqu te.
 

89 % des femmes interrog6es connaissent aul moins une des
 

mtthodes traditionelles cities (allaitement, abstention du post­

partum, rem~des traditionels ou avortement provoqu6) ... soit le 

double par rapport a U pourcentage de connaissance spontanee. 

Cette difference peut s'expliquer par le fait que des pratiques 

telles que l'allaitement oui l'abstinence du post-partum sont 

ltilis~es plut6t par habitude o u tradition mais ne sont pas 

comme des techniquesconsid~r~es a priori par les femmes 

d'espacement des naissances. Les femmes ne les avaient donc par 

cities spontan ment. 

42 % seulement d s femmes interrog es affirment avoir 

utllis une m6thode traditionelle d'espacement des naissances 

dans le pass6 (le commentaire fait ci-dessus est valable ici 
et
6galement). Les femmes interrog6es aux centres de Farcha (SMI 

CS) et an CS N 5, semblent avoir utilis6 plus souvent ce genre 

ont t interrog6es dans
de mthodes (51 a 67 %) que celles qui 

d'autres centres. 

Au moment de I'enqu4te, 34,7 % des femmes en union et non 

enceintes utilisaient une m6thode traditionelle d'espacement des 

naissances. Ce taux s'6&lve A 39 % quaind on ne consid~re que les 

femmes musulmanes (et A 60 % pour le centre social No 5, qui est 

musulman A 99 %). Le tableau V reprend tous ces pourcentages: 



------------------------------------------

--- ------- ------------------------------------------------------

- - -- - - - -- - - - -- - - - -- - - - -- - - - -- - - - -- - - -

--------------------------------------------------------------------

TABLEAU V
 

Connaissance et utilisation des
 
m~thodes d'espacement des nals­
sances.
 
(Enqutre BEF, N'Djam6na 1988).
 

CONNAISSANCE I UTILISATION 

METHODES 	 SPONTANEE DIRIGEE PASSEE ACTUELLE
 
N = 1222 !N = 1222 N = 1222 N = 828
 

TRADITION- 35 % 89 % 42 % 28 %
 
NELLES
 

1. C. = ! 2,7 + 1,8 % + 2.8 % t 3,1 %
 

MODERNES 31 % 58 % 3,2 % 1,2 %
 

I. C. = -2,6% *2,8 % I 1,0% -0,7% 
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:

Mthodps modernes de contac.2S.tlon


* 

(58 %)

femmes interrog6es


monti6 
peu plus de la des 
(parmi
Un contraception
thode moderne de 


au moins une r, les injec­connaissent la pilule,
c'est-A-dire
a cit6es,

celles qu'on leur 

Les femmes de religion catho­
et le condom).
le stdrilet ces m~thodes
tables, genral mieux
en
connaissent


lique ou protestante (52 11 est de meme
1. en 

musulmanes 


modernes (66 %) que les 
ont suiv! l'enseigne­

% si elles
(89

les femmes scolarisees (79 )
chez sont pas aariees 


chez celles qui ne 

ment secondaire) et 


d~jA utillse 
une
avaient
interrogees

3,2 % des femmes (soit 25 femmes de
 

le passe

contraception


m6thode moderne de dans 
ont 6t scolarisees jus­moiti 


l, chantillon, % des femmes 

de la
dont plus en union et
 
Enfin. 1,3 


qu'au niveau secondaire). de contraception
moderne
une m~thode
utilisaient Le
 non enceintes ue l,'chantilion.
15 femmes 

au moment de lenqu~te. soit 

pas permis d'6valuer 1P in­
n'a
d'utilisatrices
faible nombre socio-dmoraphiques
parametres
de certains
eventuelle
fluence 
 actuelle.
d'utilisation
le pourcentage 


de
 
sur 


traditionnelles 
En r~sum&, on peut dire que 

mais que lej femmesles mtthodes 


tr s populairessontfamiliale leursplanificat ion 
que dans le but d'espacer 

par habitudeplus r~pan­les utilisent ailleurs plussont parthodesCe genre de m 
naissances. 

musulmanes•femmesdues parmi les 

sont assez bien 
de contraceptionmodernesLes mthodes 

des femmes, surtout parmi les 
moitie par plus de la en union libre.connues viventet celles qui

les scolarisees pas utilis6es,chritiennes, quasimenpar contrene sont
Ces memes methodes accessibles. 

sont difficilement 

parce qu'elles
vraisemblablement 


d'information
Sources 


methodes
sur les

d information
sources 
 avons
principales que nous
Les les femmes
par
cittes
des naissances,
d'esp.cement 


sont les 
suivantes:
 interrogees, 


62 %
- ami(e)s 

21 %
 - parents 

3
- CS et SMN 

1 %
 
- medias 


13 %
 - autres 

100 %
 
Total 




* D~str d'utllisation d'une m~thode de 21anlflcation faanlllale
 

Au sein de 1'6chantillon de 1'enqudte, 56 % des 
femmes
 
souhaltent utillser m6thode de
une contraceptlun pour espacer
 
leurs grossesses.
 

Cette demande est plus forte chez les femmes 
scolaris~es
 
(74% si elles ont suivl l'enseignement secondaire). Elle varle
 
6galement d'un centre d l'autre :
 

- 70 ? des femmes a Asslam Vamtou
 
- 60 des femmes CS 5, CS 3 &
au No au No et Farcha
 
- entre 40 et 50 % a la polyclinique (No 1) et A Chagoua.
 

11 faut noter en outre que parmi les femmes qui souhaitent
 
espacer leurs grossesses
 

- 93 % connaissent une m~thode traditionelle de contra­
ception et
 

- 67 Ioconnaissent une m6thode modern,!. Par contre, 

- 27 1 seulement utilisaient tine m6thode traditionelle de 
contraception au moment de 1'enqute et 

r 
- 2 % une m'thode moderne. 

11 est n6cessaire donc, au vu de ces chiffres, 
d'am6liorer
 
la connaissance des m6thodes modernes 
et de rendre celles-ci plus

accessibles aux Ifemmes qul viennent 
 dans les SMII et les CS
 
(puisqu'au moins la moiti dentre elles souhaitent 
espacer leurs
 
grossesses).
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Relation avec le partenaire
 

Un tiers des femmes en union (34 %) parlent du problme de
 
]'espacement des naissances avec leur partenaire. Ce pourcentage
 
s' lve jusqu'A 41 % chez les femmes de religion chr~tienne et
 
59% parmi elles ont suivi l'enseignement secondaire.
 

38 % des femmes interrogdes estiment que leur partenaire
 
serait d'accord poor qu'elles utilisent une m~thode d'espacement
 
des naissances (45 lo si elles sont chr~tiennes et 56 % chez les
 
femmes scolaris~es ou qui ne sont pas mari6es officieIlement).
 

Sur base de ces r6sultats, ii semble clair qu'un programme
 
6ventuel de planification familiale devra passer par une phase de
 
sensibilisation des hommes, surtout chez les musulmans. I1 
semble en effet que les femmes ne puissent utiliser une m~thode 
de contraception sans lautorisation de leur partenaire: 2 ' 
seulement des femmes interrog~es, ont dejA utilis6 une methode 
d'espacement des naissance A I'insu de leur marl (6 pourcent si
 
on ne prend que les femmes qui ont suivi I'enseignement secon­
daire); les moyens les plus utilis~s dans ces conditions 6taient
 
la pilule (16 cas) et lavortement provoqu6 (4 cas).
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V. SOURCES D'INFORMATION ET DE SERVICES EN PLANIFICATION FAMILIAL
 

Information
 

Les femmes qui fr~quentent les SMI et les CS souhaiteraient
 

parler de lespacement des naissances avec, par ordre de
 
preference:
 

- une sage-femme (41 ), 

- une infirmi&re ( O %) 

- un mddecin (18 %) ou 

- une assistante sociale (15 %) 

85 % des femmes souhaitent obtenir ce genre d'informatlon au
 

cours de seance d' ducation individuelle pltit.6t que sous la
 

forme d'6ducation en groupe.
 

La maternit6 serait le lieu id6al pour ces s6ances d'.
 
mation (42 .); viennent ensuite les centres socialix
 
dispensaires (22 ') et les SMI (8 1) 1 est probable
 

que la SMI ne soit pas identifide comme une structure s;a...
 
sp~cifique mais plut6t confondue avec les autres types de centres
 

plus connus.
 

11 existe enfin une correlation entre le meilleiir Pndroit
 

choisi et la personne pr~fer~e : les femmes ayant cho:il la
 
maternit6 et la SMI ont 6t6 les plus nombreuses h prefcrer la
 

discusslon avec une sage-femme et celles ayant ohoisi les centres
 

sociaux pr6f~rent parler aux assistantes sociales.
 

Services :
 

Pour 40 ?' de femmes interrog6es, le meilleur endroit pour
 

obtenir des contraceptifs seralt la pharmacie. La maternite est
 

choisie par 22 . des femmes, le dispensaire 13 %, le Centre
 

Social 14 N et la SMI 8 % (voir la 7emarque ci-dessus A propos
 

des centres de SMI).
 

....
 

http:pltit.6t


VI, SANTE MATERNELLE
 

Vi Consultatons Urnatales
 

A loccasion de leur dernl~re grossesse, 17 % des femmes ont
 

suivi des consultations pr6natales. Ce pourcentige est peut-8tre
 

artificiellement haut puisqu'll s'agit dans cette enqu6'te d'une
 

population qui fr6quente les centres SMI et les Centres Sociaux.
 

On remarque toutefois que ce pourcentage est plus Qlev& chez les
 

chr6tiennes (89 ) chez les femmes 
instruites (96 %) et celles
 

qui ont un niveau socio-6conomique lev6 (87 %). Par ailleurs,
 

22% des femmes interrog6es ont requ au moins trois doses de
 

vaccin contre le t6tanos et 51 % en ont reju deux doses.
 

" Lieu du dernier accouchement: 

40 % des femmes interrog~es ont accouch6 A la maternit6 et
 

13 % \A la maison avec I'aide d'un professionnel de la santd 

(Sage-femme, infirmi re). Les protestantes accouchent plus 

souvent A la maternit6 (52 %) que les catholiques (43 %) et les 

(33 %). Le niveau de scolarit6 joue un r6le 6galement
musulmanes 

les plus instruites (niveau secondaire ou
puisque 65 % des femmes 


sup6rieur) ont accouch6 d la maternit6.
 

Les autres femmes, soit 47 %, ont accouch& i domicile sans
 

aide professionnelle certifiie, c'est-A-dire avec une parente ou 

avec une accoucheuse traditlonnelle dont )a qualification a 

snuvent StO difficile i pr6ciser. Ce pourrentage augmente chez 

(56 %) et les femmes non scolarisies (63 %).les musulmanes 


Issue des ..eulx derni~res grossessps: 

On a d6jS parl6 plus haut des taux moyens d'avortements
 
gros­spontan6s et de morts-n6s par rapport au nombre total des 


sesses. Le tableau VI ci-dessous 
 compare ces taux au rsultat
 

des deux derni~res grossesses.
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TABLEAU VI
 

n~s-vivants,
dlenfants
Pourcentage 

et de morts-n s
spontans
d'avortements 


total de grosses­au nomhre 
deiix derni&res grosses­

par rapport 


ses; issues des 

1988)
N'Djamena ­

ses. (Enquite BEF, 


I IssueIssue avant
P
Pourcentage 

derni~re
 

par rapport derni~re 

g
grossesse
grossesse 


grossesses
 

N = 922 ! N = 1123
 

* total 


N = 1121 


% 93,9 %
90,7
I 91,3 %
n~s-vivants
Enfants 


1.2 %2,5 %
! 2,5 % 
Mort- e 

46 6.2 o 4,7 % 
* 7,2spontane
Avortement 


. ...--


I 0.1 %
 
* 0.7 % 

provoqu6 -
Avortement 
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liH21taS.lisation durant Ia derni~e oses
 

Sur 1.116 femmes, 100 ont dO 8tre hospitalis~es durant leur
 

derni~re grossesse ou A loccasion de leur dernier accouchement,
 

soit 8,9 pourcent.
 

10 - des femmes qui avaient 6t6 suivies en pr~natale durant
 

leur derrniZre grossesse ont dQ 6tre hospitalizes, contre 4 %
 
= 
stulement des femmes qui n'avalent pas 6t6 suivies (p 5/1000).
 

Par ailleurs, 6 % des fenimes qul ont accouch6 A domicile avec une
 

aide ont dO Atre hospitalizes, contre 2.3 % quand elles 
ont
 

accouch6 seule (p = 3.5 1). Les consultations pr~natales, et
 

I'assistance A dans moindre permet­mesure. 


tent donc de d6pister des complications et de les r6ferer A la
 

Maternit6.
 
Les principales causes d'hospitalisation, d'apr~s les d~clara­

tions des femmes, 6taient les suivantes
 

l'accouchement une 


: 14
- Douleurs diverses 

- Probl~mes h6morragiques : 11
 

: 11
 

- Csarienne 

- ctere 

: 10
 
: 9
 

- Menace d'avortement ou
 

d 'accouchement pr nmatur6 8
 

- Complication accouchement ou
 

du post-partum : 6
 
- An~mie : 5
 
- Infection g.,nito- i inaire 4
 

4
 

- aludisme 

- Vomissement gravidiqu 
- Gastrn-ent~rite : 4
 
- Tox.;mie gravidique . 3
 
- M ningite : 3
 

: 8- Divers 

TOTAL 100 

-Consultationsp2st natales 

Apre5 la naissance de leur dernier enfant. 70 % des femmes
 

ont 6t suivies en consultation post natale. Le

interrog~es 

profli 
de ces derni~res est identique 1 celiti des femmes qui oant
 

suivi des consultations pr~natales.
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et inf~condit:
S Maladies sexuellement transmissibles 


Cette partie de l'enqudte visait A recueillir d" informa­

des Maladies Se jellement

tions sur 'limportance au problimc 


I1 a 06

(MST) et de linf6conditt secondaire.


Transmlssibles 
 une MST
elles avatent contracte 

demand6 donc aux r~pandantes si 


ou
 
pass6 et si elles souffrent d'inf~condit6 temporaire
dans le 


d~finitlve.
 

10 % des femmes ont diclar6 souffrir d'inf6condit. 6,8 ?.
 

MST dans le pass6. Par
 
des femmes ont reconnu avoir eu une 


un

% des femmes se sont plaintes d'avoir eu au moins 


ailleurs 68 

peut toutefois 
relier directement
 6pisode de leuchorr~es (on ne 


ce genre de pathologie aui diagnostic de MST).
 

ce
un problime sp~cifique dans 

11 existe donc problablement 


que plus de 90 % des femmes souf­note exemple,
domaine. On par 

souhaiteraient pourtant avoir d'autres
 

subjectif des
frant d'infcondite 

donn6 toutefois le caractire
enfants. Etant 


cadre cette enquite, iA nous est
 
questions posies dans le de 


et de
 
de diterminer les pr~valences rielles des MST 


impossible 

ni den dcgager les principaux facteurs
 

1'infecondit6 secondaire, 


de risque.
 

donc qu'a I'avenir ces prob1~me's

f1 serait soubaitable 


SantQ estime qu'll slagit

b~n~ficient, si le Ministire de la 

de!s

d'tudes plus ip~cifiques comp1~t~es par


d'une prioriti, 


examens de laboratoires.
 



VII. SANTE INFANTILE
 

Nous avons 6tudi6 au cours de la pr~sente enqu~te, la
 

mortalit6 infantile et les principales causes de d6c6s des
 

enfants. Les chiffres quli suivent seront interpret6s avec
 

precaution en raison notamment de la m~thode d'dchantlllonnage
 

qui a 6t6 utilis~e. En effet, ces donn~es ne concernent que la
 

population cible de l'enqudte et non la population de la vlle de
 

N'DjamA-na,
 

* Pourcentage d'enfants morts apr s la naissance 

On a demand6 A chaque femme si elle avait d6ja perdu des 

enfants. II en r6;ulte que 15. 7 (I.C. - 1.3 .%) des enfants 

nis vivants '.taient morts au moment de lenquete. 11 s'agit ici 

bien entendu. d'un taux brut refl6tant le nombre d'enfants morts 

par rapport au total des naissances vivantes et non pas d'un taux 

de mortalit6 infantile. 

Ce pourcentage est plus 6lev6 parmi les enfants des femmes 

'mi avaient de 35 A 49 ans au moment de 1'enqu~te (21 %) par 

rapport aux 12 - 19 ans (8 %) . Cette difference peut s'expliquer 

de plusieures mania res : snit par le nombre plus 6lev6 d'enfants 

dans la famille et 1,'ig de ceux-ci (plus ,gcs et donc expos.s 

pljs longtemps ) chez les femmes de 3- 'a 49 ails, soit 6ventuelle­

ment, par une baisse de la mortalit6 des enfants dans le temps. 

Taux de Mortalit :
 

Nnus nous sommes basts pour le calcul He cs taux de mor­

talit , sur les dates de naissance et d? d6,'s ,Iventiiels des 

deux derniers enfants. ons avons pu obtenir cps dates avec une 

precision satisfaisante puisque moins d'un pourcent des femmes ne 

,-onnaissiient pas les ann es de naissance on de d6c~s de leurs 

deux derniers enfants (et moins de 10 % en :e qui oncerne les 

tosi. Malgr6 cette relative precisio nnt s not s sommes 1imit .s 
aux enfants nes mains do 10 ans avant I enqt., te afin d diminuer 

le risque d'erreur.
 

II nalls restait dans ces conditions. 10-10 enfants derniers­

n 6s don t 47 o ta ient mor cs au moment de 1 'enp'i te (so i 4 5 ett) 
779 avant derniers-nii s dont 134 .ttaieit mrts ( o.1 17.22 ) 

Ce pourcentage de dCcs (de 1 'avant dernier-n6) varie de 
20.2 %mani&re significative suivant 'appartenance religieuse 

chez les musulmans contre 12,9 % chez les chr6tiens. On observe 

suivant le niveau d instruction des 

si elles n'ont pas 6t6 scolaris es. 
inte difftrence 6galement 


femmes : 21,0 % de dtc~s 

contre 12,7 % si elles ont 6tt ; l'6cole.
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derniers-nes
de 9.1 mois pour les 

d6c~s 6tait
L'Age moyen du an) et de 13,9 mois pour
 

% des d6c~s avant l'Age d'un 

(avec 70 2 ans).
75 % avant l'age de


(dont
avant derniers 

les
 

les 

de mortalit6,
par table 
avons calcul6
nous
Finalement, infantile (0 A 11
 

(0 A 30 jours),

mortalit6 ndonatale
taux de voir tableau VII.
 A 4 ans 11 mois):


mols) et juvenile (0 


faut apporter quelques
 ces taux, il 

Avant de discuter de 


precisions:
 
A 1988 (comme
de 1979
la p~riode
que sur
ne portent les
- ils avons A1imln& 

plus haut. nous 

lavons mentionnl
nous risque
pour diminuer le
79
avant
survenues
naissances 


dates de naissance).
sur les
d'erreur 


au sujet de tous
femmes 

- Nous n'avons pas interrog& les 

conque
n' tait pas

la pr~sente enquite


leurs enfants car Les
pr cision.
infantile
la mortalite 
avec 


pour mesurer deux derniers
sur les 

ici ne portent donc que 


taux prrsents 

ns vivants.
enfants 


de
 un certain nombre 

ces taux appelle


L'interpr6tation de 


commentaires:
 

les deux derniers
 
s que pourcalcul 


sont vraisemblablement sous-estimes.
 
- les taux n'6tant 


enfants, 


une estimation
nis donnent
derniers 

- Les taux pour les deux 

(16/1000),
n6onatale
de la mortalite 
mortallt6 infantile (69/1000) et
 

de ia la piriode comprisq
(163/1000) pour 


de la mortalit6 juv6nile 


A 1988.
entre 1984 

(quiles derniers-nes
entre 
une variation 


- On observe, derniers (qul
et les avant 


repr do mortalite
fsentent la p~riode 87-88) sont

les taux


p~riode 84-85):

repr~sentent la 

On peut donc dire que
 
derniers-nes.
chez les
plus faibles ann~es de


cinq premieres
leurs
durant
enfants
la santO des et 1987 -88.
1984-85 

am lioree sensiblement entre 

vie, s est 

m thode directe comme 
de mortalite calcules, par la 

Les taux A titre de comparaison,
gin6ral sous-estimes.

ci-dessus, sont en 
par la technique de Brass: la 

ces mimes taux 
avons calcul& millenous de 135 pour

aux environs 
se situerait

mortalit6 infantile 198 pour mille. LgS
de
aux alentours
juvnile cesla mortalit6 entre
et A mi-chemin
se situer


rels doivent donc 
pourcentages 
 infantile
mortalite
soit: 102/1000 de 

deux estimations 
 juvenile.
mortalit6
et 180/1000 de 
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TABLEAU VII
 

Taux de mortalit& N~onatale, Infantile et 

Juvenile. (Enquite BEF, N'Djamena - 1988) 

TAUX DE MORTALITE
 

N E N A T A L E I N F A N T I L E! J U V E N I L E
 

* (0 - 30 jours) ! (0 - 11 mois) ! (0 - 4 ans) 

Taux Taux I Taux 

Nombre (/1000) Sombre ( /1000)! Nombre !( /1000) 

38 I 27 1 104Derniers-n s 1041 9 596 

I I 

.0= !- 3 - 6 1- 24 

83 199
 

,ierniers-n6s !
 
Avant I 758 I 25 1 690 102 


I.C = - 511 ! 1+ 21 

Deux
 

derniers-n's 
 1799 16 I 1286 1 69 110 I 163 

- 6 -17I.C= I I -3 

........................................................................
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PF et survie des enfants
 

On observe une variation de la mortallt-6 de 1'avant dernter
 

enfant en fonction de Pge de la mere :
 

- 27 % de d~c~s chez les femmes de 12 - 19 ans
 

- 17 
 % de d6c~s chez les femmes de 20 - 29 ans
 

% de d6c~s chez les femmes de 30 ans et plus.
- 17,5 


toutefois pas signiflcative A cause,
Cette diff6rence n'est 

petite taille de 1,6chantillon. On ne peut donc
 

notamment, de la 

ou tardives sontici que les grossesses pr~ooces 


n6fastes pour la survie des enfants.
 
confirmer 


Le m~me 	probl~me se pose quand on compare la survie des
 

fonction I espacement naissances. Le pour­enfants en de 	 des 


centage de d6c~s pour les enfants qui pr6c~dent imntervalle
 

(ici, en loccurence, les avant-derniers enfants) est de
 

- 17 % pour un espacement de moins de 25 mois 

- 11 pour un espacement de 25 a 36 mois
 
- 14 % pour un espacement de plus de 36 mois.
 

faible et non significati'
Ici encore, la diff6rence est 


On ne peut donc confirmer que lespacement des naissances
 

ore la survie des en'fants. 

Causes de dtcis ries onfants 

femmes qui avaient perdu un
Pour terminer, on a demand6 aux 

d fc:s de ces derniers. Les
 
ou plusieurs enfants, les causes de 

(sur un total de 419 cas), sont les 
maladies les plus cities 


suivantes:
 

- Dlarrh6e 138 33 '6
 

- Rougeole 83 20 ­

- T6tanos 42 10 %
 

- Paludisme 
 39 9 %
 

- Broncho-pneumopathie 16 4 %
 

- MXningite 12 3 %
 

- Malnutrition 7 1%
 

- Autres 82 19 %
 

TOTAL 419 

d'valuer la fr6quence
la pr6tention 

d'impor-


Ces chiffres n'ont pas 


des maladies cities mais, simplement, ue donner Lin ordre 


de mortalit6 infantile r~pertorites
tance aux principales causes 


durant cette enquite.
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B. ENgUETESOCIOLOGI2UE
 

Les r6sultats et les commentaires qui suivent repr6sentent
 

la synth6se des compte-rendus de tous les groupes de discussion
 

dirig6e. Les citations sont ia transcription (pour le Franqais)
 

ou la traduction (pour l'Arabe et le Sara) lit~rales des opinions
 

6mises par les participants.
 

* Concept de Bien Etre Familial 

L'id6e de planifier les naissances est nouvelle pour tous 

les participants et m me pour quelques sages-femmes qui ont 

particip6 a des groupes de discussion. La plupart des personnes 
cette question et neinterrog~es n'avaient jamais r6fl6chi A 


poss~daient aucune information i ce sujet.
 

Les hommes alphab.tis~s et les 6tudiants surtout, pensent 

que 1a planification familiale est un concept europ6en qul 

s'oppose aux traditions africaines de la famille 6largie et 

1honneur qu'une famille nombreuse apporte aux parents. 

"Ce concept est extra africain"
 

"Le planning familial est un nouveau concept pour 

l Africain".
 

"Si I'on se situe dans la tradition, le PF va A lencontre 

de ihomme car en ayant beaucoup d'enfants,, cela constitue un 

C'est comme un chef que tout le monde respecte.pouvoir. 

Personne au village ne b'attaque A une famille nombreuse".
 

"Le mariage en Afrique diff6re de celui de l'Occident, donc
 
ne pouvons pas imiter ce
les contradictions sont 6videntes. Nous 


que fon les blancs"
 

d mi-chemin entre la tradition et le"Maintenant nous sommes 

bouts. CIest
modernisme. Nous ne pouvons pas joindre les deux 


souvent victimes"
pourquoi nos enfants en sont 


Les hommes alphab~tiss et les lyc~ens expriment une prefe6r­

les enfants de sexe masculin pour la m~me raison.ence pour 

elles vont perdre leurs

"Les rifles ne m'appartiennent pas, 


-rigines en cas de mariage ailleurs"
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"Quand je parle des enfants, je parle des gargons ... Je
 
n'alme pas les fllles parce que je veux l'1largissement de ma
 
famille et je sais que les enfants de mes fllles ne seront jamais
 
membres de ma famille".
 

* Avantages d'une famllle nombreuse 

Les contradictions entre la vie traditionnelle au village et
 
les exigences de la vie en yiule ont 6t6 nentionn~es par tous les
 
groupes. Au village, les enfants constituent une main d'oeuvre
 
pour les travaux champ~tres et un soutien pour les parents Sg6s.
 
Les femmes non-alphab6tis~es particuli~rement parlent des dif­
ficult6s d'avoir beaucoup d'enfants jeunes A la maison et de la
 
r6compense qui en r6sulte ruand lls grandissent.
 

"Quand !Is vont grandir, on oublie la souffrance".
 

"L'avantage d'une famille nombreuse est 6vident quand les
 
parents deviennent vieux"
 

"S ils sont petits, c'est tine surcharge pour la mere, mals
 
s'ils deviennent tous grands, !Is peuvent t'aider".
 

Tous les groupes constatent que I'avantage 6conomique d'un
 
grand nombre d'enfants disparalt en ville et que les parents ont'
 
de plus en plus de difficult6s A les entretenir.
 

"Autrefois, nos parents ne planifiaient pas les naissances
 
parce qu'ils ne se souciaient pas de repas, de m6dicaments".
 

"Si nous 6tabiissons un rapport entre la rifle et la vie
 
d'aujourd'hui et le village d'hier, 11 y a une nette dlff6rence
 
Du temps de nos grands parents la possession des enfants sig­
nifiait richesse ... Traditionnellement on peut avoir 20 A 30
 
enfants sans bornes".
 

"Les soins sont basus stir 'a pharmacup~e. et 1l est du 
devoir de l'entourage de s'occuper des enfants, tandis que de nos 
jours les contraintes de la vie limitent les naissances" 

"Nos enfants u6testent la terre".
 

"Dans le monde traditionnel, pour faire des enfants on n'a
 
pas besoin de faire les calculs . .. ('Maintenant), si on n'arrive
 
pas A assumer l'6ducatlon de ses enfants cela constitue une arme
 
contre sol ,, , On est en train de mettre au monde des ch6meurs"­
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Inconv6nients d'une famille nombreuse en milieu urbain
 

As ects soio-6conomRig :
 

L'ducatlon, le logement, 1'habillement, la nourriture et
 

les soins m6dicaux repr~sentent des d~penses 6normes pour la
 

famille nombreuse 
 urbalne. Les femmes constatent qu'en v lle,
 

elles n'ont souvent pas le soutien de 1'entourage villageols, ce
 

qul fatigue la mere.
 

et
"Je suis trop encombr6e par les enfants, Je suis fatigu6e 


faire tout A la maison, tout cela m'affaiblit"
je dois 


"La femme (urbaine) s'occupe toute seule de 1'alimentation,
 

de lhygJine et des travaux menagers . . La femme est tr~s 

fatigu~e quand elle a beaucoup d'enfants". 

pour que parents en
Tous sont d'accord dire le devoir des 


d'6duquer leurs enfants pour qu'ils r6ussissent
milieu urbain est 


dans la vie. Au contraire de la vie au village, 
lenfant en
 

milieu urbain, sans 6ducation, risque de devenir tine charge pour
 

la Camille et mr me tin d6linquant.
 

"Si on n'a pas de moyens pour orienter les enfants vers la
 

ces errent cin6mas, les 


vont parfois trainer autour des poubelles".
 
r6ussite : enfants devant les march6s et
 

"Si les gens rejettent le PF c'Pst parce qu'auparavant la
 

vie 6tait facile et les jeunes n'avaient pas de probl~me pour
 

avoirtun metier".
 

la famille,
"Si 1'enfant r6ussit, c'est tin honneur pour 


dans le cas contraire, 11 jevient un vagabond".
 

so,i~t6 moderne, Ies enfants (sans 6ducation)"Dans une 

seront destin6s A la d6linquence et la prostitution. Ils seront 

le probl~me de l'emploi se pose
des enfants inutiles parce que 


avec l'evolution technologique".
 



62 

As ects sant:
d'une famille nombreuse
Inconvnients 


les groupes alent discut6 les difflcult~sBien que tous 
ce sont seulement les femmes

d'6duquer jes enfants en 	 ville, 

plusleurs enfants et 
 le personnel


multipares qul oant perdu 

leffet n6gatif principal d'une
m6dico-social qul pensent que 


(avec des naissances rapproch6es) est l'impact

famille nombreuse 

sur la sant6 de la m6re et de l'enfant. Les hommes, 
par exemple,
 

entre les nalssances rapproch6es et
 
ne voyalent pas une relation 


le nombre de personnes dans la

les maladies mais plut6t entre 


soins mtdlcaux.
famille et les d6penses pour 	les 


de la maman pour son

"Apr6s la naissance, sloccuper 


enfants n.cesstte beaucoup de
 
r6tablipsement et lentretien deb 


d6penses"
 

3 enfants souffrent en m6me temps, le coOt des
 

dans la gestion famili­
"Si 2 ou 


ordonnances peut bouleverser le programme 


ale".
 

"Pour une femme qui donpe naissance 5 10 ou 15 enfants,
 

de plus en plus... Ainsi, 1l lul faut pour se
 
elle s'affaiblit 


reconstituer engager 
tine certaine d6pense".
 

la sant6 de la m :'e et de
 
Tous les groupes ont discut6 	de 


avoir des
 
et des consequences nocives que peuvent 


mais ce sont les multipares et le person­
1'enfant 


grossesses rapproch6es; 
 d6bute
probl6me quotidiennement, ont 
nel m6dical qui, vivant Ie 

et insist6 l -dessus.
avec ce theme
la discussion 


leur maman. Je souffre beaucoup quand je

"Les enfants tuent 

suis en grossesse" 

'La maman souffre, l'enfant souffre et la souffrance de
 

lenfant aggrave ceile de la 	m6re".
 

Obstacles culturels : Rpli :io 

cause de la division artificielle

Cest peut- tre A des
 

n'a pas trouvi de differences, saillantes
 groupes religieux qu'on 

en effet tin role important


entre ces groupes. La religion joue 


tous et s'est av6r6e 
un th~me essentiel au cours
 
dans la vie de 


des discussions.
 

la limitation des
 
Ce'tains participants pensent que 


donne des
 
contre la religion et que c'est Dieu qui


nalssances est 


enfants et qui les protege.
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idles oppos6es aux eurQp~ens qul disent que
"Nous avons des 

nourrir
 

"Toutes les familles rellgieuses 


quand on fait beaucoup dlenfants, on ne peut pas les 

eux disent que ce sont eux qui nourrissent leurs enfants 

que nous nous disons que clest Dieu qui les nourrit. r'est 
alors 
l le 

point de notre divergence" 

veulent dvoir beaucoup 

c'est un don de Dieu".
d'enfants parce que 


d'enfants
"Selon la conception religieuse, limiter le nombre 


ce que Dleu a dit A Adam MULTIPLIEZ-VOUS ET
 
va A lencontre de 


REMPLISSEZ LA TERRE".
 

contre 	la lol

"Emp~cher les naissances ou les espacer est 


religieuse (musulmane)".
 

que la religion
Bien que quelques participants pensent 

s oppose & lespacement des naissances, la plupart estime que la 

pas contre "si c'est pour se reposer"religion n'est 


ne savent pas exactement
11 	y a aussi des participants qui 


religion s'oppose ou non A lespacement des naissances et
 
si leur 

qii voudralent obtenir des pr~cisions.
 

"Si la 	religion ne me contraint pas de continuer A faire des
 

peux espacer voire limiter les naissances"
enfants, je 


Taille 	idtale de la famille :
 

Les concepts de limitation des naissances et de taille
 

de la sont g~n~ral 6trangers aux participants.

id6ale famllle en 


pratiques sont consid6r~es comme 6tant en contradiction avec
 Ces 

femmes 	multi­

la religion et la tradition. Un seul groupe de 


pares, 
dans lequel les participantes avaient chacune perdu tin ou
 

s'est prononc& sur la question (elles estiment
 
plusleurs enfants, 


toutes avoir d6j6 trop d'enfants).
 

limiter leurs
 
Plusieurs (tudiant(e)s et lyc~en(ne)s, pensent 


ont d6ji d6cid6 du
 
et 	quelques rares participants
naissances 


parfois avec une vehemence
veulent,
nombre d'enfants qu'ils 


exceptionnelle.
 

mon 


avolr 6 et qa me suffit ; dans Ie
 
"On n'a jamais discut6 du nombre d'enfants avec marl,
 

mais j'ai d6cid6 moi-m~me d'en 


cas oQ i1 n'accepte pas, 
je 	le quitterai"
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Mais, pluA souvent, on avalt 1'impression que quand un
 

pr~cis (qul 6tait presque toujours plus C;16v6 que

nombre 6tait 

le nombre actuel d'enfants), c' tait pour 
 dire quelque chose et
 

pour plaire aux animateurs de la discussion. Le plus souvent les
 
Dieu me donne".
participants voulalent "autant d'enfants que 


Je ne
 

que bon africain.
 
"C'est difficile de r6pondre i une telle question. 


limiter le nombre d'enfants en tant 


Autant j'ai des enfants, 

peux pas 


autant Dieu me donne".
 

"Jal 2 enfants et je souhaite en avoir m~me 200 si j'en al
 

les moyens"
 

: illimit6"
"Actuel : 0 l'id~al 


"Le planning familial est une nouvelle id6e pour moi. Je 

suis prtdispos6 A accueillir ce que je peux". 

"L'id~al : 30 -40, Actuel 0, mais je n'aime pas avoir des 

fi lies". 

"L'id~al 30 - 40 - 50 - 60" 

"Au Tchad, le nombre d'enfants est illlmitV'
 

"Emp~cher les naissances ... est une violation de la loi,
 
ne pas de


religieuse. Avoir juste 2 enfants, par exemple, donne 


confiance".
 

du crime".
"La limitation n'est pas diff6rente 


aux besoins du
L.a limitation des naissances ne convient pas 


Tchad, selon plusieurs groupes.
 

pas de sens si on n'a pas d'enfants,
"Mais la vie n'a 

d'enfants et qui con­surtout pour notre pays qui a perdu tant 


tinue A les perdre pour notre lib6ration totale".
 

limitation des
 

compte environ 12 millions et le Tchad
 
"Je trouve contradictoire qu'on parle de 


enfants. Le Cameroun 


deux fois plus grand n'en compte que 5 millions".
 

un pays comme le Tchad
"Parler du PF c'est tr's t6t pour 

de monde".
car sa superficie peut contenir beaucoup 


"Si la femme veut limiter compl tement, clest mal vu par la,
 

soci~t6 tchadienne ... Mals si elle se repose 2 A 3 ans et
 

ensuite elle fait des enfants, il nly a pas de probl~mes".
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* EsEacement des naissances 

Comme cette femme la exprim6, la limitation n'est pas
 
acceptable mais l'espacement des nalssances fait partie de la
 
tradition et est souhaitable.
 

"Beaucoup dL femmes sont mal vues si elles accouchent tous
 
les ans; elles deviennent l'objet de nombreuses critiques".
 

"Ton mari m~me s'6nerve contre tol sl tu donnes des enfants
 

trop rapproch~s"
 

"Si c'est que Dieu falt, je suis d'accord, mais l'espacement
 
est bon"
 

"La religion n'est pas contre (Ie PF) si c'est pour se
 
reposer"
 

La plupart des participants pratiquent l'abstinence
 

tradtitionnelle du past-partum pendant au moins 40 jours et
 
sotivent jendant toute la p~riode de ]'allaitement.
 

Les grandes multipares pratiquent un espacement d'un.an,
 

mais les autres femmes vont jusqu'd 2 ou 3 ans (un espacement
 
qu'elles attribuent aux effets de l'allaitement).
 

"Moi , quand j'allaite, je ne tobe jamais enceinte et comme
 

j'allaite jusqu'A 2 ans, je trouve que ,nes enfants sont espac~s
 

naturellement".
 

"Pendant que j'allaite, je suis comme Lin homme mais apr~s
 

le sevrage je retrouve mes rigles et je con,;ois directement".
 

Les hommes et les femmes .rouvent que c'est mieux dattendre
 
que lenfant marche avant de concevoir un atitre.
 

"D&s que le premier marche je veux un autre, si nan le
 
premier peut mourir".
 

"Quand le premier prend patte, j'ai besoin d'un autre".
 

Traditionnellement, l'abstinence du post-partum est tres
 

longue.
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"Nos grands-parents le falsatent en 6vitant tout contact.1
 

retirajent dans
 
les memes chambres 'mais se 
Ils ne partagaient pas 

aux femmes".
interdites
des chambres 


les femmes refusent des rapports sexuels tant
 
"Au village, 


de ma mere est restde
 
ou mime plus. La soeur 


qu'elles allaitent, 

avoir des rapports"


son accouchement sans
4 ans apr~s 


entre les naissances:

S Dur~e de 1!iterval 1. 


et femmas, pratiquent un
 
La plupart des participants, hommes 


2 ans et bvuhaiteraient un
 
de 18 mois A 


espacement naturel 

plus entre les naissances. Ils
 

d'au moins 6 mois de 
espacement 
 A cause
 pas A le faire actuellement 
ne r~ussissent
disent qu'ils 

A pratiquer labstinence
des difficult~s
de 1'enfant,
du sevrage 


sur d'autres moyens.

et du manque d'information
prolong~e 


pratiquerais pour

une m~thode, je la 


"Si je connaissais 

au mains 
 3 A 4 ans"
 

pouvoir me reposer 


existe des m6dicament
 
je ne savais pas qu'il
"Moi, 


une grossesse"
emp6chent 


PF notis permet d'Aviter tine gros­
que le
"L'avantage est 
 en gros­

salt pas se prendre, on tombe 

sesse. Mais quand on ne 

a la
aboutit
et c'est ce qui 

sesse, on provoque un avortement, 


mart". 

car notis minimisonso
avolr des informations
"Nous souhaitons 


la gravit& du probleme".
 

mais ignorons oU trouver
 
"Nous (les hommes) le voulons bien 


nous ne discon­
et mume sliI s'agit de formation 


les informations 


vendrions pas".
 

mais je ne connais pas d'autres
moi
"L'espacement depend de 

et lavortement".
 a part labstinence
mayens 


nous in­personne ne 

les centres soclo-sanitaires,
"Dans 


forme, on l'accepteralt 
volontiers".
 

de contracep:Li
S traditionnelles
M thodes 


tous les 
L'abstinence et sont les mthodes que
l'allaitement 


pour pratiquer tin espacement naturel des
 
participants utilisent 


allaiter
continuent a 
Si les femmes en milieu urbain
naissances. 
 deIs
contre pose
A 2 ans, labstinence par

moins 18 mois
au 

surtout les homwz~s
des participants,
certains
probl~mes potir 
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"Autrefois, de part et d'autre. I'hOmme aussl bien que la
 
femme pratiquaient l'abstinence. Par contre, 11'heure oi nous
 
parlons, la r~volte et la Jalousie poussent des femmes A vuloir
 
avoir leur marl aupr~s d'elle. C'est la cause qui empiche le
 
contr6le de soi".
 

"S'abstenir en ayant une autre partenaire...est un
 
vagabondage sexuel et risque de ramener le SIDA au foyer"
 

"On peut s'abstenir vis-&-vis de. sa femme mats grossir
 

parallilement le nombre d'enfants en dehors du foyer".
 

"L'espacement chez moi est de 2 ans, mais c'est avec beauc­

oup de gymnastique".
 

"L'abstinence de 40 jours encourage les naissances
 
rapproch es"
 

Presque tous les participants connaissent aussi la m~thode
 
qul consiste A surveiller les jours ficonds de la femme. et les
 
jeunes hommes instruits disent l'utiliser. Ces derniers sont
 
toutefois mal informis sur le cycle menstruel et voient dans
 
cette mNthode des inconv~nients qui ne lui sont pas forc~ment
 
i es. 

"Labstinence de 14 jours pro\'oque des conflits dans le
 

foyer". 

"Le cycle de la femme est complexe Pt le suivre pour 6viter 
le moment de I'ovulation est quelque peu difficile". 

"La p6riode oQ 11 y a risque ,de f~cnndation c'est 3 jours
 
apres les r6gles car apr~s une semaine, les risques sont
 
6cartis".
 

"Avec mes femmes, j'ai souvent appliqu" la p~riode de 3
 
jours apris les rAgles avant d'avoir des rapports, mais cette
 
m6thode n'a pas donn des rsultats concluants car elles tombent
 

grosses".
 

D'autres m6thodes traditionnelles d'espacement ou de limiti­
tion des naissances ont iti cit4es, mais seuleent par les
 
femmes non-alphabetis6es, qui par ailleurs ne les ont pas utili­

s6es.
 

"Les unes font du maraboutage, comme des cordelettes et des
 
talismans, les autres vont A lh pital pour un lavage vaginal".
 



"Pendant les rgles, le mart amine la couche hygiinique
 

mettre dans la termltiJre, et cela bloque les nalssances".
 

"SI on veut limiter les natssances, on prend l'igname, on le
 
falt frire au foyer des forgerons et on en mange. C'est tout, on
 
n'aura plus d'enfants".
 

"Enterrement A l'envers du placenta".
 

Les hommes plus Sg~s connaissent plusieurs moyens tradition­
nels pour faire avorter les femmes.
 

"Les forgerons ont I'habilit6 de le faire".
 

"On utilise le gamadull, une esp~ce de 1Agumes".
 

"Les chasseurs utilisent une esp~ce de 2 guls associJs qui
 
peuvent au contact d'une vue de femme Ktre la cause de
 
l'avortement".
 

"Le roz,*au est utilis6...et I'op~ration aboutit sans con­
sAquences"
 

Mithotdes modernos de contraceptin 

l
 
A part quelques itudiantes qui ont essaiyA Ia pilule, quelq­

ues hommes qui utilisent le pr'iservatif et deux sages-femmes qui' 
utilisent !'one le st'rilet et I'autre la pilule, les participa­
nts n'utilisent pas de m'thode moderne de contraception. 

Les ronnaissances de ces derniers A prnpos de ces m6thodes 
sont vagues et se limitent dans presque tons Ies cas, 
pilule. C'est seulement apris une discussion approfo 
sujet qu'on commence a faire ressortir des opinions li-dess.. 

"Pour une jeune femme qui voit ses rAgles. elle doit tomber 
enceinte si elle s'approche d'un homme"
 

Les femmes pensent que la prise journali~re de Ia pilule est 
difficlie car elles risquent d'oublier, et, par ailleurs, il est 
n~cessaire d'acheter tous les mois. 

"Je nai pas de moyens pour me les procurer tous les mois,.
 
Et encore, si on na pas d'enfants. on ne peut pas acheter des
 
contraceptlfs pour transformer en enfants".
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Elles ont entendu parler des effets nocifs de la pilule et 

ont surtout peur de la st~rilite secondaire qu'elle seralt cens~e 

causer. 11 est a noter qu'elles considdrent que les effets 

secondalres de la p~lule sont ceux de tous les contraceptifs 
modernes. 

"C'est mauvais, car apr~s la prise, on fait des avortements,
 

des malformations".
 

"Si on prolonge la prise de la pilule, qa emp~che les
 
autres naissances"
 

"Je n'ai pas confiance A ces choses-lA. Si brusquement
 

apr~s je n'Ai plus d'enfants, je ne pourrais jamais le faire".
 

"Je ne les utiliserai pas a cause des effets nefastes sur 

lorganisme et de la st6rilt6 qul d~teriore l'ut~rus" 

"La pilule donne du cancer A cause de notre Incompatibilit6
 

avec le climat tropical".
 

Les hommes plus Ag6s, les lyc6ennes et les femmes multlpares
 

et analphab~tes. ont parl des comprim6s comme m~thode moderne de
 

contraception et, apr6s discussion, uls ont pr6cis6 qu'il s'agig­

sait de la nivaquine et que son efficacits! est incertaine.
 



"J'al appris que la nivaquine prise al moment de la frconda­

tlon emp~che la grossesse".
 

"Ca depend de l'organlsme, slnon la nivaquine n'agit pas"
 

"Ce n'est pas vral, la nivaquine n'a autcun effet, sinon les
 
femmes lJibres ne feralent pas de batards".
 

* Inerrupjtion volontaire de arossesse 

Les guides d'entretien 6talent diff~rents suivant les
 
groupes. Ainsi, on a discut6 de 1 avortement dans tous les
 

groupes d'hommes tandis que les femmes 1Pont seulement mentionni
 
au cours de leurs discussions. Bien que lavortement ne se
 
pratique pas souvent dans les mariages lgitlmes, on reconnait
 
que c'est tin probl me frequent parmi les jeunes couples non
 
marius et les femmes libres.
 

"Elles le font parce que Ia religion (Islam) condamne
 
sevirement celle qui enfante avant le mariage reconnu par la
 
communaut6".
 

"Quelques fois ce sont les hommes qui sont responsables car
 

aprs avoir fait un enfant A titne femme, ils refusent de recon
 
naitre cet enfant".
 

"Ce sont les filles c~libataires qui vivent avec leurs
 
parents .... les filles qul veulent jouir de la vie alors une.
 
grossesse les retarde .... et les femmes adult~res qui veulent
 

sauver le foyer conjugal.
 

En g6n6ral, l'avortement est consid~ri comme dangereux et
 
contre la religion musulmane. Nianmoins, I] y a des personnes
 
mari6es qui le pratiquent comme m~thode de planificatlon
 
familiale et certains hommes feraient avorter leur femme s1
 
c'&tait ntcessaire pour sa sant6.
 

"(Comme m6thode contraceptive) clest lavortement que prati­
quent certaines personnes mais cette m~thode n'est pas sans
 
lnconv~ni nts: le plus souvent la femme me'irt. Cela est con­
sid6r6 au m~me titre qu'un crime".
 

"SI c'est pour sauver la vie de la femme, il est tout
 
fait raisonnable de faire tLinavortement avant qu'll ne soit trope
 
tard"
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"Beaucoup de flu1es qut trouvent 1a mort Ju~tifient ce
 

aaIt"
 

"(Comme mesure da prevention) ou blen la femme prend la
 

pilule pour 6viter une grossesse, ou bien en commun accord 
avec
 

l'poux faire provoquer un 6coulement avant qu'il ne soit trop
 

tard".
 

"Nous (les hommes) avons vu et m~me p.rovoqut6 des avortements
 

probl mes dans le foyer".
et nous I'avons fait pour 6vlter des 


'En milieu musulman, l'avortement est consid~r6 comme un
 

crime".
 

"Si apr's des accouchements difficiles, sur instruction de
 

m decin, je pourrais faire avorter ma femme",
 

"Je ne ferais jamais avorter ma femme. Je laisserais la
 

femme entre les mains de Dieu: la vie ou la mort, c'est Dieu qui
 

d6cide"
 

Ces opinions divergentes surgissent dans tous les groupes
 

d'hommes, malgr6 les dlff~rences d'ige, d' ducation ou de
 

rel igion .
 

* (Irganisation des services de BEF: 

Le personnel des centres reconnaissent qu elles ont des
 

clientes qui demandent des informations sur le P.F. ot qui sont A
 

haut risque A cause de leur age, de leur par it6, ou de leur
 

histoire obst~tricale. Par manque de services de PF. dans leurs
 

oriente : clientes vers des medecinr, des
centres. elles ces 

(le seul qul dispose
pharmacies ou au cut Lre d'Asslam Vamtou, 


d'un service de P.F. ). Mals cet arrangement nose des probl mes.
 

"Elles refusent d aller chez le m6decin de peur qu'll fasse
 

appel A leur mari pour demander son accord".
 

11 y aIt itne
voudraient qu 


des hommes qui s'op-

Le personnel des centres 


sensibilisation de la population, surtout 

sensiblliser
posent A La planification familiale. II faudra 


ach~tent elles-m~mes des contraceptifs
6galement les femmes qui 


dans les pharmacies.
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pas l'appli­ne sauront
elles
lPachat ....
cadre de
"Dans le une 6ducation
n6cegsite
Donc, ga
faut. la
quer comme 11 
la dose, l'horalre et 


respecter
dolvent
pr6alable...Elles 

prendre chaque jour".
 

des structures.. .Ca doit
 
& leur disposition
"11 faut mettre 


Jour".
femme l'utilise chaque
car la
coater cher 


tre form4 eT 
souhalterait
soclo-sanitaire
Le personnel ntc.
le mat6rlel


A leur disposi-tion

demande aussi qu'on mette 

de en matitr.
leur clientes 
aux besoins
mieux r6pondre de la
saire pour adequate

une senslbillsation 


de P.F. Elles soiihaitent 


population parce que :
 

... qui est
 
pas bien le sens du p.F 


comprennent
"Les gens ne maternelle.
la mortalit6 

des naissances pour 6viter 
lespacement femme d'avoir des
 

clest emp~cher la 

que planifier
Ils croient 


enfants".
 
centres,
dans les
femmes
grand nombre"On retoi t un de 

est que les 
bien... L essentiel 
passera
message couple
alors le le choix au 


pas et laisser 

se rapprorhent
grossesses ne 


ne pas passer".
 
car le message risque de 


les plus souvent
P.F.
sur le
dinformation les
Les sources la radio camerounaise,

soclaux.
les centres 


comme Pirogue
cit~es sont et AMINA, les personnes
 
et magazines vif. La
journaux 
 pour plus d'information est 
Le d6sir
et les amis. pour recevoir
Sg~es reunions
demand6 d'autres
ant
groupes sages­plupart des 

dans plusieurs cas , les 

sur ce sujet:


plus d'information les femmes pour leur
 
avec 


ont pris rendez-vous 

femmes/animatrices 


dinformation.
donner plus 


pour de teIlessouventrencontre
qu'on se
"Je sotihaite 

discuss ions" 
de
 

ces belles rencontres
avait
qu'il ysavait pas
"On ne 


t em mes". 
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V. CONCLUSIONS - IMPLICATIONS PROGRAMMAT1UES
 

L'analyse des r~sulats de ces deux enqudtes a permis de
 

r~pondre aux questions sp6cifiques qui avalent 6t: pos6es dans le
 

cadre des objectifs de cette 6tude:
 

* Objectif No 1 

a) Evaluer la connaissance des m~thodes de contraception
 

48 % des femmes connaissent au moins tin moyen de contra­

ception moderne ou traditionnel. Apr~s explication de chacune
 

des m~thodes disponibles, 89 . des femmes reconnaissent au moins
 
une m6thode traditionnelle et 58 % au moins une m6thode moderne
 

de contraception. Les groupes de discussion ont permis toutefois
 

de se rendre compte que cette connaissance est relativement
 

superficlelle. Par ailleurs les mnthodes de PF sont en g~n6ral
 

mieux connues parmi les femmes chr6tiennes, les scolaris6es et
 

celles qui vivent en union libre.
 

b) Evaluer l'utilisation des mtthodes de contraception
 

Les m~thodes traditionnelles de planification familiale sont
 

tr~s populaires : tin tiers des femmes en union et non enceintes
 

que nous avons interrog~es, utilisaient un moyen traditionnel de
 

contraception au moment de 1'enqu~te. 11 faut ajouter toutefois
 

que ces m6thodes (allaltement et abstinence pour la plupart) sont
 

plus utilis~es par habitude que dans le but d'espacer les
 

naissances. Ce genre de m6thodes est par ailleurs plus r6pandu
 

parmi les femmes musulmanes.
 

Malgrd que les m6thodes modernes de contraception soient
 

relativement b.en connues, 1,3 % seulement des femmes en union 

et non enceintes que nous avons interrog~es, utilisalent une 

methode moderne d'espacement des naissances au moment de 

I' enqure. 

c) Evaluer le probl me des MS!' et de l'infi condit :
 

10 % des femmes ont d~clar6 souffrir d'inf condltd. 7 %
 

des femmes ont reconnu avoir eu tine Maladie Sexuellement
 

TransmIse dans le passe. II existe donc problablement un probl~me
 

sp~cifique dans ce domaine. On note par exemple, que plus de 90 %
 

des femmes souffrant dinf~conditl souhaiteraieat pourtant avoir
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d'autres enfants. Etant donnd toutefois le caract~re subjectitf
 

des questions pos6es dans le cadre de cette enquate, 1l nous est
 

impossible de d6terminer les pr~valences r6elles des MST et de
 

l'inf~condit6 secondaire, ni d'en d~gager les principaux facteurs
 
de risque.
 

11 serait souhaitable donc quIA l'avenir ces problmes
 

b~nficieent, si le Minlst~re de la Sant6 estime qu'll s'agit
 

d'une prio:-it6, d'6tudes plus sp~cifiques compl6t6es par des
 

examens de laboratoires.
 

PObiectif No 2 Demande en mati/re de contraception 

a) Espacement des naissances :
 

Un peu plus de la moitI des femmes interrcg~es (54 %)
 

souhaitent utiliser une mnthode de contraceptiorn pour espacer
 

leurs grossesses. Cette demande est plus forte chez les femmec
 

scolaris6es (74 - si elles ont sulvi lenseignement second
 

Elle varie galement d'un centre a l'autre 

-
-

-

70 % des 
60 % des 
entre 40 

femmes 
femmes 
et 50 % 

A Assiam 
au CS 
a la 

Vamtou 
No 5, au CS 
polyclinique 

No 3 et 
(No 1) 

A 
et 

Farcha 
A Chagoua. 

11 faut noter en outre que parmi les femmes qui 6:,uhaitent
 

espacer leurs grossesses :
 

- 93 . connaissent une m~thode traditionelle de contra-' 

ception et 
- 67 % connaissent ne mthode moderne. Par contre, 
- 27 ' seulement utilisaient tine m6thode traditionelle de 

contraception au moment de l'enqu~te et
 
- 2 % une m~thode moderne.
 

Qu'ils aient d~j6 d~cid6 d'espacer les naissances ou non,
 

les participants des groupes de discussion dirig6e ont demand6
 

plus d'information sp~cifique sur le PF afin de prendre tine
 

decision en coniniqtsance de cause.
 

I est n6cessaire donc, au vu de ces chiffres et des commen­

taires des participants, d'am6llorer le niveau de connaissance
 

des m6thodes modernes et de rendre celles-ci plus accessibles aux
 

femmes qul viennent dans les SMI et les CS (puisqu'au moins la
 

moiti6 d'pntre elles souhaitent espacer leurs grossesses).
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b) Taille id~ale de la famille
 

Le nombre total d'enfants souhalt6s est de 7,2 en moyenne.
 
Ce nombre id6al d'enfants varne en fonction de l'Ige des femmes
 

Interrog6es:
 

- 1l est plus 6lev6 chez les femmes plus Ag~es (8,6 

enfants en moyenne chez les plus de 29 ans), 
- que chez les femmes plus jeune's (6,8 enfants en moyenne 

chez les moins de 30 ans). 

On a remarqu6 6galement que les musulmanes souhaitent avoir 

une famille plus nombreuse (8.6 enfants en moyenne) que les 
autres, ainsi que les femmes non scolaris~es (8,0 enfants en 
moyenne).
 

Pendant les groupes de discussion dirig6e, les participants
 

avaient des difficult6s S pr6clser un nombre id6al d'enfants et
 

certains estiment que la limitation des naissances est contre les
 
croyances religieuses et traditionnelles.
 

11 est clair donc, au vu de ces r~sultats, que la majorit6 

des femmes interrog6es dans les SXI et les CS de N'Djam~na ne 

sont pas int6ress6es par In limitation des naissances. 

* Objrectif No 3 : 

a) Recenser .9s b6n4fices ressentis tie la planification 

famillale : 

Les femmes que nous avons interrog6es estimaient que la 

dur~e id~ale de l'espacement entre les naissances de deux enfants 

devrait 6tre de 26 mols en moyenne et 55 % dos fermmes la situalt 

entre 25 et 30 mols. 11 est clair donc qu'un des r6les princI*;ax 
du PF dolt 6 tre de maintenir cet intervalle, notamment par 

l'utllisation de n6thodes modernes en remplacement des m6thodes 

traditionnelles. 

Au cours des groupes de discussion dirig;e, iI est apparu 

que les raisons 6conomiques et la sant6 maternelle et infantile 

constituent la motivation principale pour maintenir un inter­
valle suffisant entre les naissances.
 



b) Recenser les obstacles A la mise. en place d'un programme
 

de planlfication famlliale :
 

L'attitude des hommes n'est pas favorable vis a vis de la
 

planification familiale: un tiers seulenent des femmes estiment
 

que leur marl accepterait qu'elles utilisent une mnthode d'espa­

cement des naissances. Par ailleurs, le manque de formation du
 

personnel, dinfrastructures ad~quates et de materiel 6ducatif
 

repr~sentent, otitre le coilt des moyens modernes de contraception 

les obstacles majeurs A lI'mplantatio.n d'un s,.rvice de BEF A 

N'Djam6na. 

o 4 :Implications programmatiques
 

a) Programme d'6ducation (IEC) en mati6re de BEF
 

Les sources actuelles d'information sur la planificatlon
 

familiale sont les ami(e)s ou parents, la radio et les journaux.
 

Les femmes Interrog~es dans le cadre de cette enqutre sont tr~s 

int~resses par le concept de BEF. Elles scuhaiteraient mime 

participer A des rencontres p6riodiques sur des sujets concernant 

la sante de 1a mbre et de 1 'enfant. Les SMI, Ia maternit6 et les 

centres sociaux seralent des endroits approprIs pour ce genre dp 

rencontres. Quant aux m6thodes de planification familiale, elles 

preference en discuter avec des sages-femmes ou
souhaiteiaient de 

des assistantes sociales sous Ia forme d'entretiens individuels.1
 

de plani

11 est certain toutefois qu'un programme ventuel 


fication familiale devra passer par une premiere phase de sen­

,'ibilisation atu 
 niveau des hommes, surtout chez les musulmans, 

11 semble en effet que 1e3 femmes ne puissent pas utiliser une 

m6thode de contraception sans l'autorisation 6e leur partenaire 

et lu'un tiers seulement d'entre eux seulement serait d'accord. 

Dans un deuxi~me temps, la sensibilisation devra toucher les 

femmes et viser essentiellement A augmenter leur niveau de 

connaissance des m6thodes de PF.
 

b) Programme de prestation de services en BEF
 

Un des objectifs de cette 6tude 6tait de fournir des donn~es
 

de base qul serviront a I'6laboration d'un programme de BEF. Les
 

r6sultats de l'enqu~te quantitative permettent d'une Dart de
 

d6finir le prnfil socio-d6mographique des femmes qul consultent
 

dans les SMI et les centres soclaux de la yifle de N'Djamena et,
 

dautre part, de fournir des informations sur les liens qul
 

existent entre ces caract~ristiques et les pratlques et attitudes
 

en matiare de BEF.
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Nous ne reprendrons ici que quelques points saillants de ces 
observations qui devrait permettre de prendre 6ventuellement une 
d~clsion quant A la mise en place d'un programme de BEF dans la 
vylle de N'Djam~na:
 

- 1'Age A Ia premiere grossesse est pr~coce (1l se situe 
aux environs de 16 ans en moyenne) surtout parmi les femmes 
musulmanes (53 % de l'6chantillon) et celles qui n'ont pas 

6 A l (48 des interrogdes). Or, il'cole % femmes est
 
reconnu que Ia grossesse chez une femme de moins de 20 ans
 
est un facteur de risque tant pour la sant6 de la mire que
 
pour celle de lenfant A naitre.
 

- On remarque 6galement que les pratlques tradltionnelles 
d'espacement des naissances ont tendance A disparaitre: la 
dure d'abstinence du post-partum est courte (5 mois en
 
moyenne) surtout chez les femmes musulmanes, et les enfants
 
sont sevr6s plus tat, surtout chez les femmes jeunes et
 
scolarises.
 

- L'intervalle moyen entre les nalssances est relativement
 
6l60 (30 mois en moyenne) mais iA nest que de 24 mois en
 
moyenne chez ies 12 -19 ans!
 

On peut craindre donc qu'avec 1'abandon progressif des 
pratiques naturelles d'espacement des naissances, l intervalle 
intergn6sique ne diminue. Cela risque d'avoir des consequences 
nWfastes pour la santQ de la mire et la survie des enfants. Ce 
genre de constatation est inqui~tante dans un pays oO les taux de 
mortalitN infantile et juvenile sont encore relativement Mlev~s 
(respectivement 69 et 163 pour mille dans le cadre de cette 
enqu~te), Ce problime dolt donc entrer en ligne de compte au 
moment de prendre la decision de mettre sur pied ou non un 
programme de planificatlon familiale. 11 est clair toutpfols 
qu'un tel programme devrait viser essentiellement i promouvoir ou 
A msintenir un espacement des naissances suffisant et non pas
 
limiter celles-ci.
 

En ce qui concerne leur opinion sur ce que doit tre un
 
programme de BEF, les femmes souhaiteraient qu'il soit 
d~centralis6, subventionn6 et intagr6 aux services de sant6 
maternelle et infantile. II devra "aider les families A pro­
grammer la rHussite des enfants, qui sont un cadeau de Dieu". 


